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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil qu’en plus de la liste de pays que 
j’ai mentionnes ce matin, j’ai requ, des representants 
du Bangladesh et de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leur 
declaration a une duree maximale de cinq minutes, afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en anglais) : C’est 
un reel plaisir. Monsieur le President, de participer a ce 
debat sous votre direction et votre conduite. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Mouvement des pays non alignes, et je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public et de nous donner l’occasion d’exprimer 
et de partager nos vues, en cette periode importante 
pour les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en termes de debats de politiques et 
d’orientations futures. Nous remercions M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et M me Susana Malcorra, 
Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
pour leurs declarations instructives et perspicaces. 

Le Mouvement des pays non alignes continue de 
souligner que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ne doivent pas servir de substitut au 
traitement des causes profondes des conflits, qui 
doivent etre traitees de maniere coherente, bien 
planifiee, coordonnee et detaillee avec les instruments 
politiques, sociaux, economiques et de developpement 


pertinents. Le Mouvement des pays non alignes affirme 
egalement que l’ONU doit porter une attention 
particuliere a la maniere dont ces efforts peuvent se 
poursuivre sans interruption apres le depart des 
operations de maintien de la paix, afin d’assurer un 
passage sans heurt a la paix, a la securite et au 
developpement durables. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
les operations de maintien de la paix doivent respecter 
strictement les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, ainsi que ceux qui ont evolue pour 
gouverner les principes de base du maintien de la paix 
que sont le consentement des parties, le non-recours a 
la force sauf en cas de legitime defense, et 
l’impartialite. Le concept de la defense du mandat ne 
peut etre mis au meme niveau que ces trois principes 
directeurs, car son influence est limitee aux niveaux 
operationnel et tactique. 

Le Mouvement insiste egalement sur le fait que le 
respect des principes de l’egalite souveraine, de 
l’independance politique et de l’integrite territoriale de 
tous les Etats, et la non-ingerence dans les affaires qui 
relevent essentiellement de leur juridiction nationale 
doivent se poursuivre a cet egard. 

Le Mouvement continue de souligner que les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent recevoir des le depart l’appui politique et les 
ressources humaines, fmancieres et logistiques 
necessaires, et les mandats doivent etre clairement 
definis et realisables. Les mandats ne seront credibles 
que s’ils sont clairs et realisables. 

L’organisation d’operations de maintien de la 
paix complexes ces dernieres annees souligne 
1’importance que revet un processus politique bien 
planifie et elabore avec soin, appuye par les parties a 
un conflit. Le consentement des parties et leur adhesion 
des le depart au processus de paix sont le meilleur 
moyen de faire en sorte que les operations de maintien 
de la paix soient efficaces et menent a une paix, une 
securite et un developpement durables. 

Pour ce qui est de garantir l’apport des ressources 
fmancieres et logistiques necessaires, le Mouvement 
des pays non alignes reaffirme que tous les Etats 
Membres doivent contribuer au budget et qu’aucun 
privilege special ne doit etre etabli ou reconnu. En 
revanche, nous devons tous continuer de maintenir cet 
outil unique en son genre a disposition de l’ONU. 
L’amelioration de la planification et du financement, le 
renforcement des capacites de gestion et d’organisation 
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et la cooperation triangulaire relancee entre les pays 
fournisseurs de contingents, le Secretariat et le Conseil 
sont essentiels pour ameliorer et renforcer la capacite 
de l’Organisation de faire face aux defis actuels. 

Pour y parvenir, il est necessaire de coordonner 
les initiatives et les processus afm d’assurer la 
continuite du processus de reforme et de coordonner 
tous les efforts dans une conduite coherente et 
strategique du maintien de la paix. En premier lieu, 
l’Assemblee generate et son Comite special charge 
d’examiner tous les aspects des operations de maintien 
de la paix, le Conseil de securite et le Secretariat 
doivent ceuvrer de maniere a assurer la coordination 
des efforts afm d’atteindre nos objectifs collectifs. 

Les pays fournisseurs de contingents du 
Mouvement des pays non alignes restent attaches a ces 
objectifs puisqu’ils fournissent 87 % du personnel des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Cette realite incontestable exige qu’ils s’engagent 
imperativement et de maniere pertinente dans tous les 
aspects et a tous les stades des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous voudrions remercier le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix pour les efforts qu’il 
a consacres a recueillir l’opinion des pays fournisseurs 
de contingents sur differents aspects des operations de 
maintien de la paix en cours. Le Mouvement des pays 
non alignes salue egalement l’appel lance par le 
Conseil, dans le projet de declaration presidentielle 
presente aujourd’hui, a renforcer les consultations par 
l’intermediaire du mecanisme de cooperation 
triangulaire. Le Mouvement fera sans aucun doute part 
de ses vues en temps utile sur la faqon de stimuler une 
telle cooperation. Dans ce contexte, le document de 
reflexion prepare par la presidence britannique 
presente quelques options prometteuses en vue 
d’ameliorer le dialogue et 1’interaction. 

Etant donne son mandat, qui a ete reaffirme par 
l’Assemblee generate au fil des ans, le Comite special 
sur les operations de maintien de la paix reste : 

«le seul organe des Nations Unies charge 
d’etudier dans son ensemble toute la question des 
operations de maintien de la paix sous tous leurs 
aspects, y compris les mesures visant a renforcer 
la capacite de 1’Organisation a conduire des 
operations de maintien de la paix [...] » {A/63/19, 
par. 18). 

Ses connaissances specialises militaires et politiques 
fondees sur des debats et des deliberations intensifs, 


pourraient repondre aux besoins du Conseil en la 
matiere. Le Comite, egalement connu sous le nom de 
Comite des 34, a toujours represente le cadre pour 
debattre des processus de reforme tels que le rapport 
Brahimi, le programme de reforme Operations de paix 
2010 et la restructuration en profondeur du DOMP 
ainsi que la creation du Departement de l’appui aux 
missions (DAM). 

Les evaluations et les recommandations fournies 
dans le document officieux conjoint du DOMP et du 
DAM intitule « A New Partnership Agenda: Charting a 
New Horizon for United Nations Peacekeeping» 
doivent etre prises en compte par le Comite des 34, qui 
a pris note du document officieux a sa derniere session. 
Je voudrais insister une fois encore sur le fait que le 
Comite special demeure l’organe approprie pour 
debattre des idees et des suggestions du document 
officieux, telles que l’approche ferme du maintien de la 
paix. 

Le Mouvement des pays non alignes etudiera 
avec attention le document officieux du Secretariat et 
lui fera part de ses observations et commentaires de la 
meme maniere qu’il l’a fait pour les directives et les 
principes auxquels se refere le Secretariat en tant que 
« doctrine fondamentale ». 

A deux reprises cette annee - au cours des 
premier et second debats, sous les presidences 
fran 9 aise et turque - le Mouvement a fait part de ses 
vues et il voudrait aujourd’hui reaffirmer sa volonte 
d’approfondir les consultations entre les pays 
fournisseurs de contingents et le Conseil afin de relever 
les defis qui se presentent, la paix et la securite etant 
les objectifs et les criteres principaux. Nous reiterons 
egalement notre appel a tous les pays developpes pour 
qu’ils partagent le fardeau du maintien de la paix. Le 
fait d’engager des contingents et de faire face aux 
difficultes qui decoulent du deployment dans des 
environnements hostiles et des conditions politiques 
difficiles demontrerait qu’il existe un veritable 
partenariat entre les Etats Membres et fournirait des 
reponses necessaires sur l’orientation a donner aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies a 
l’avenir. 

Je vous remercie, Monsieur le President, pour 
votre indulgence, et je vous souhaite plein succes dans 
vos entreprises futures. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Maroc de ses aimables paroles. 
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Je donne maintenant la parole a la representante du 
Canada. 

M me Hulan (Canada) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise ce debat aujourd’hui. Par manque de temps, et 
comme vous l’avez demande au debut de cette seance, 
je vais prononcer une version resumee de la declaration 
du Canada. Cependant, une copie papier du texte 
integral de la declaration est en circulation. 

Le Canada se felicite de l’attention renouvelee 
qu’a accordee le Conseil a l’avenir des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ces derniers 
mois, et en particulier de l’initiative prise par le 
Royaume-Uni et la France et de l’activite du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix, sous la direction efficace du Japon. 

Le Canada remercie egalement les Secretaires 
generaux adjoints Alain Le Roy et Susana Malcorra 
pour leur exposes et pour les efforts collectifs deployes 
par leurs deux departements afin de rediger le 
document officieux dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. II est vital d’envisager un nouveau 
partenariat, et nous considerons ce document officieux 
comme une contribution serieuse et prospective au 
dialogue ininterrompu sur l’avenir du maintien de la 
paix. 

La declaration presidentielle qui sera adoptee a la 
fin de la seance constitue une premiere reponse tout a 
fait valable. Nous apprecions les progres qui ont ete 
effectues sur le plan des objectifs-reperes des missions 
et de la conception de mandats credibles et realisables 
dont depend l’efficacite des operations onusiennes. 
L’engagement exprime dans la declaration 
presidentielle d’amorcer des consultations plus 
poussees et plus efficaces avec les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police est egalement 
encourageant, et nous sommes impatients de connaitre 
les prochaines decisions du Conseil sur la maniere dont 
cet engagement sera mis en oeuvre. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont remporte de nombreux succes au fil des 
annees. Elies ont empeche la reprise de violents 
conflits, cree les conditions d’une paix durable et sauve 
des vies. Cependant, il est tout aussi clair que si nous 
voulons que le maintien de la paix demeure un outil 
viable et efficace de gestion des conflits violents, ses 
pratiques doivent s’adapter aux environnements de plus 
en plus complexes dans lesquels les missions sont 
deployees. Repondre a cette aspiration demandera un 


effort et des progres continus sur les plans politiques et 
pratiques du maintien de la paix. 

II est clair que les operations de paix sont plus 
efficaces lorsqu’elles sont soutenues par un solide 
consensus politique. Mais il est tout aussi evident que 
les membres continuent a se heurter aux contraintes 
nombreuses et nouvelles qui pesent sur les operations 
de la paix. 

La mise en oeuvre du partenariat mondial 
renouvele auquel appelle le document officieux 
necessitera un processus de consultation vaste et 
inclusif avec les Etats Membres et les organisations 
partenaires. Les mandats et les modalites, les 
dimensions politiques et les ressources mises a la 
disposition des missions comptent parmi les enjeux qui 
gagneraient a faire l’objet des discussions a venir. 
Nous pensons que tout effort visant a actualiser et a 
renouveler l’appui aux interventions de l’ONU repose 
avant tout sur une comprehension commune des 
Membres a l’egard de ces questions, et nous souhaitons 
vivement participer a une discussion inclusive avec 
d’autres Etats Membres sur tous ces enjeux dans les 
prochains mois. 

Le fait qu’il nous reste encore des questions 
complexes a approfondir ne devrait pas, a court terme, 
nous empecher de progresser lorsque cela est possible. 
Selon nous, un certain nombre de mesures pratiques 
peuvent etree prises dans l’immediat pour ameliorer la 
maniere dont les operations de la paix sont mandatees, 
soutenues et mises en oeuvre. Je voudrais en souligner 
simplement trois. 

Premierement, il faut renforcer la consultation 
avec les pays fournisseurs de contingents. La maniere 
dont les pays fournisseurs de contingents sont 
consultes sur les mandats des missions est mise en 
lumiere de faipon repetee par le Programme du nouveau 
partenariat. Le Canada pense que ce dialogue est 
indispensable pour creer le partenariat envisage dans le 
document. Nous demandons done avec insistance au 
Secretariat et au Conseil de securite de prendre des 
mesures concretes pour renforcer ces consultations. 
Nous nous felicitons des propositions avancees en la 
matiere. En particulier, nous demandons au Conseil de 
s’assurer que ces consultations ont lieu aux etapes de 
1’elaboration des mandats et non apres coup. Selon 
nous, c’est un processus qui n’a pas besoin d’etre lourd 
et qui n’erode en rien le pouvoir fondamental du 
Conseil d’elaborer et d’approuver les mandats. 
Toutefois, la mise en place de consultations prealables 
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et une veritable receptivite du Conseil et du Secretariat 
aux avis de ceux qui doivent executer les mandats 
profiteraient, selon nous, a toutes les parties. 

Deuxiemement, il faut renforcer le consensus 
politique qui sous-tend les operations des Nations 
Unies. Comme d’autres orateurs l’ont indique au cours 
du present debat, il est vital d’ameliorer et de maintenir 
l’appui politique aux operations des acteurs regionaux, 
des donateurs et des pays fournisseurs de contingents. 
Nous avons appris ces dernieres annees que le partage 
des objectifs et la concertation de coalitions speciales 
qui cooperent dans une mission, comme c’est par 
exemple le cas pour la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti, peuvent assurer un appui 
politique, diplomatique et pratique precieux aux 
missions de paix de l’ONU. Ce modele pourrait certes 
ne pas convenir a toutes les missions, mais nous 
pensons que cette pratique peut et doit etre 
approfondie, avec 1’appui actif du Conseil. 

Enfm, je voudrais evoquer brievement les 
dimensions non militaires des operations de maintien 
de la paix. Il est de plus en plus admis parmi les Etats 
Membres que l’une des conditions de base du depart 
d’une force de maintien de la paix est la consolidation 
d’institutions legitimes de securite nationale et de 
justice. En fait, les services de police, la reforme du 
systeme de securite et la primaute du droit sont a 
present reconnus comme des fonctions principales de 
la consolidation de la paix moderne, telle que pratiquee 
par les Nations Unies. Nos activites et nos 
investissements doivent tenir compte de cette realite. A 
la prochaine etape de l’examen en cours, le Canada 
souhaite qu’on examine de maniere plus approfondie 
cette serie de defis a relever, et il encourage plus 
particulierement l’elaboration d’une orientation 
strategique pour les activites futures de l’ONU 
relativement a la police, notamment afm de cerner les 
besoins, en particulier en ce qui concerne les 
competences specialisees telles que la lutte contre le 
crime organise et la violence sexuelle; de quantifier 
l’importance probable de ce besoin et d’envisager la 
maniere d’y repondre, notamment par un examen des 
unites de police constitutes; et enfm d’examiner 
d’autres modeles de deployment. 

Pour terminer, ma delegation voudrait remercier 
une fois encore le Secretariat et les delegations du 
Royaume-Uni, de la France et du Japon des efforts 
considerables qu’ils ont deployes pour faire progresser 
cette question. Je peux les assurer que le Canada leur 
accordera son plein appui tout au long de la prochaine 


etape de cette initiative importante, notamment au sein 
du Comite special des operations de maintien de la 
paix et de la Cinquieme Commission. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante du Canada de la contribution que sa 
delegation a apportee a ce debat ces derniers mois et 
ces dernieres annees. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’lndonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Je m’associe aux orateurs qui m’ont precede et vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous voudrions egalement 
remercier les Secretaires generaux adjoints Alain Le 
Roy et Susana Malcorra de leurs importantes 
declarations. Ma delegation souscrit a 1’intervention 
qui a ete faite plus tot par le Representant permanent 
du Royaume du Maroc au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous nous felicitons que le Conseil de securite 
reconnaisse que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies sont un partenariat mondial unique 
en son genre, qui tire parti des contributions et de 
l’engagement de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. Dans cet effort conjoint, toutes les parties 
prenantes doivent etre a l’unisson et travailler de 
concert et avec le sentiment d’ceuvrer pour une cause 
commune pour relever efficacement les defis du 
maintien de la paix. 

De fait, ce ne sont pas les idees et les initiatives 
qui ont manque. De nombreux processus ont ete lances 
par le Conseil, par les Etats Membres a titre individuel 
et par le Secretariat pour ameliorer ce partenariat 
mondial. Toutefois, en dernier ressort et pour faire en 
sorte que toutes les parties prenantes prennent en main 
le processus, il est indispensable de s’entendre sur un 
cadre concerte englobant ces nombreuses initiatives 
qui ont pour but d’ameliorer les choses. 

Nous constatons que le Conseil, pour sa part, a 
recemment fixe des criteres de reference dans ses 
resolutions relatives a des operations de maintien de 
paix specifiques. L’accent mis sur la definition de 
calendriers et de plans de travail strategiques, assortie 
d’un suivi des progres, constitue, de fait, un fait 
encourageant. Nous saluons egalement les efforts 
deployes par le Conseil pour mettre en place des 
pratiques permettant d’ameliorer le controle collectif. 
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Nous apprecions egalement a leur juste valeur les 
initiatives prises par le Conseil en vue de renforcer le 
dialogue avec les parties prenantes pour mieux planifier 
et controler les operations de maintien de la paix. 

Dans ce contexte, nous remercions les Secretaires 
generaux adjoints Alain Le Roy et Susana Malcorra du 
document officieux intitule «A New Partnership 
Agenda: Charting a New Horizon for United Nations 
Peacekeeping ». Ce document officieux represente de 
fait une contribution importante pour 1’ensemble des 
processus de reflexion visant a mieux relever les defis 
du maintien de la paix. II pourrait egalement servir de 
base a de nouveaux efforts concrets. Nous esperons 
que son contenu sera dument examine par les Etats 
Membres et alimentera l’examen d’ensemble entrepris 
par le Comite special des operations de maintien de la 
paix (Comite des 34). 

L’Indonesie estime egalement que pour definir un 
mandat clair, credible et realisable, il faudrait que le 
Conseil instaure plus tot des echanges plus substantiels 
et en plusieurs etapes avec les parties prenantes. 

En ce qui concerne l’aspect operationnel, les 
criteres de reference fixes par le Conseil doivent servir 
de base pour determiner si une mission a atteint ses 
objectifs. En outre, il faudrait redoubler d’efforts pour 
combler les ecarts entre les mandats definis par le 
Conseil et le concept d’operation et les regies 
d’engagement, qui sont les documents de base sur 
lesquels s’appuient les soldats de la paix sur le terrain. 
Souvent, des parametres clairs sur le nombre et le type 
de personnels et d’equipement permettant de couvrir le 
mandat vaste et complexe confie a une mission en 
termes de protection des civils font defaut ou sont 
insuffisants. 

Des parametres clairs sont egalement necessaires 
pour evaluer le succes d’une mission de maintien de la 
paix, et garantir ainsi le passage sans heurt du maintien 
de la paix a la phase de consolidation de la paix apres 
le conflit. L’importance de la coherence et de 
1’integration entre le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix et le developpement doit aussi 
etre soulignee. 

Nous partageons 1’analyse qui figure dans le 
document officieux « Nouveaux horizons » quant a la 
necessity de determiner, avec les Etats Membres, les 
besoins logistiques et en matiere de formation et 
d’equipement des missions. Nous attendons avec 
interet la redaction par le Secretariat d’un projet de 


note d’orientation strategique sur une conception ferme 
du maintien de la paix d’ici a la fin 2009. 

Nous encourageons une collaboration plus 
systematique entre les partenaires du maintien de la 
paix, qui pourrait etre etablie dans les grandes lignes 
par le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix et par le Comite des 
34. Nous prenons note que le Conseil s’est engage a 
proceder a des consultations plus substantielles et a 
ameliorer le partage de l’information avec les pays 
fournisseurs de contingents, toutefois un defi clef 
demeure, a savoir trouver le moyen de veiller a ce que 
les contributions des pays qui fournissent des 
contingents ou qui pourraient en fournir soient 
pleinement prises en compte dans le processus de prise 
de decisions du Conseil. 

Je voudrais faire quelques reflexions 
complementaires en guise de conclusion. L’Indonesie se 
felicite que le Conseil continue d’appuyer le partenariat 
mis en place dans le domaine du maintien de la paix 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
competentes. Nous sommes fermement convaincus que 
ces organisations ont beaucoup a apporter, en 
particulier pour ce qui est de toutes les reactions 
possibles pour remedier a une situation risquant de 
menacer la paix et la securite internationales. Le fait 
qu’il y ait tout un eventail de reactions possibles montre 
bien qu’une mission de maintien de la paix n’est pas en 
soi un remede universel en matiere de reglement des 
conflits. Une telle mission doit faire partie integrante, et 
cela est generalement le cas, d’une solution politique 
plus large. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public et je 
vous remercie du document de reflexion que vous avez 
distribue a toutes les delegations. Le sujet aborde 
aujourd’hui est particulierement pertinent non 
seulement pour le Conseil de securite mais aussi pour 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. Nous 
souscrivons a la declaration faite par le representant du 
Royaume du Maroc au nom du Mouvement des pays 
non alignes, mais nous voudrions toutefois ajouter 
quelques observations specifiques. 

Pays ayant directement beneficie d’une mission 
des Nations Unies, le Guatemala est conscient de 
l’importance fondamentale que revetent les operations 
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deployees par l’Organisation pour le maintien de la 
paix. II s’agit d’une activite fondamentale de l’ONU et 
d’un outil indispensable au travail de l’Organisation, 
auquel nous contribuons en tant que pays fournisseur 
de contingents. 

En meme temps, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies font face a une demande 
croissante, tandis que leur echelle et leur complexity 
augmentent, et que leurs mandats sont de plus en plus 
divers. Cela se situe dans un contexte de ressources 
fmancieres et techniques limitees et met a dure epreuve 
notre capacite de repondre. La question de savoir 
comment ameliorer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies est inscrite a 
notre ordre du jour depuis des annees et, aujourd’hui 
plus que jamais auparavant, des reponses s’imposent. 

Pour ce qui nous concerne, je voudrais faire les 
observations suivantes. D’abord, et comme il est 
indique dans le document de reflexion, nous convenons 
qu’il importe que les operations de maintien de la paix 
aient des mandats clairs, realisables et verifiables 
confus en fonction de chaque cas specifique. Nous 
croyons que, dans la formulation et/ou la prorogation 
des mandats, chaque outil specifique doit etre pris en 
compte sur la base d’une evaluation des besoins pour 
chaque cas. La resolution 1353 (2001) nous a donne 
une perspective d’ensemble de ce qu’il convient de 
faire a cet egard. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que les 
missions reqoivent des ressources fmancieres 
suffisantes pour remplir les mandats qui leur sont 
confies. A ce sujet, ma delegation estime que 
1’expression « principaux contributeurs financiers » ne 
devrait pas etre utilisee au sujet des operations de 
maintien de la paix car elle va a l’encontre de la lettre 
et de 1’esprit de la Charte. Tous les Etats Membres 
contribuent au budget en fonction de leur capacite de 
paiement. 

Troisiemement, il faut donner plus d’importance 
aux consultations avec les pays qui ne sont pas 
membres du Conseil de securite mais fournissent des 
contingents aux operations de maintien de la paix. Il 
est done necessaire d’ameliorer la relation entre ceux 
qui formulent les mandats et qui planifient et gerent les 
operations de maintien de la paix, d’une part, et ceux 
qui executent les mandats, de l’autre. Les pays 
fournisseurs de contingents doivent participer 
pleinement des le debut a tous les aspects et toutes les 
phases des operations de maintien de la paix, aidant le 


Conseil de securite a prendre des decisions 
appropriees, effectives et opportunes. 

A cet egard, nous soulignons 1’importance de 
renforcer et intensifier 1’interaction entre le Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix et les 
pays fournisseurs de contingents. Nous louons 
l’important travail qu’accomplit le Japon en tant que 
President du Groupe de travail, et nous attendons avec 
interet le rapport interimaire sur 1’activite du Groupe 
en 2009 qui, croyons-nous savoir, sera mis en 

distribution d’ici peu. 

Quatriemement, le document de reflexion fait 
mention de reunions conjointes entre experts politiques 
et experts militaires pour debattre d’aspects des 
operations de maintien de la paix. Ma delegation juge 
indispensables ces reunions conjointes, tenues au sein 
du Comite special des operations de maintien de la 
paix (C-34). Il serait done souhaitable d’etendre la 
coordination entre le Conseil de securite et les autres 
instances relevant de l’Assemblee generate, en 

particulier le C-34 qui, comme les membres du Conseil 
le savent, a ete cree en vertu de la resolution 
2006 (XIX) de l’Assemblee generate, precisement pour 
examiner en profondeur tous les aspects lies aux 

operations de maintien de la paix. 

Cinquiemement, nous avons suivi de pres le 
processus du document officieux qui avait initialement 
pour titre « Project New Horizon » et a ete recemment 
publie sous le titre «A New Partnership Agenda: 
Charting a New Horizon for United Nations 

Peacekeeping ». Nous esperons que le C-34 examinera 
ce document dans l’intention de produire une 
evaluation detaillee des defis actuels et futurs lances 
aux operations de maintien de la paix que les deux 
Departements identifient dans le document. 

Pour terminer, nous croyons que nous disposons 
aujourd’hui d’une bien meilleure information sur les 
moyens de faire front a ces defis que ce n’etait le cas 
voici un certain temps. Nous avons a notre disposition 
d’importants atouts grace aux enseignements tires de 
nombreuses operations complexes ces 15 dernieres 
annees, sans parler des directives qui figurent dans le 
rapport Brahimi de 2000 (S/2000/809), la proposition 
«Operations de paix 2010», la restructuration du 
Departement des operations de maintien de la paix et la 
creation du Departement d’appui aux missions. En plus 
de tout cela, nous avons maintenant les evaluations et 
recommandations contenues dans le document 
« Nouveaux horizons ». Durant les dernieres annees, 
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d’interessantes associations ont aussi ete etablies entre 
les Nations Unies et des organisations regionales, 
notamment l’Union africaine. 

Bref, nous devons en finir avec les reformes 
incompletes, les tensions internes du systeme de 
gestion et l’absence de toute proportion entre les 
mandats et les ressources, aussi bien qu’avec les 
problemes d’echelle, puisque tout cela ne peut que 
limiter l’efficience des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Ma delegation est fermement 
convaincue qu’a l’avenir, grace au renforcement de la 
cooperation et de la volonte politique, nous pourrons 
assurer l’efficacite des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies conformement aux aspirations 
et objectifs pertinents enonces dans la Charte. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord vous feliciter, Monsieur, d’acceder 
a la presidence du Conseil de security pour le present 
mois. Je tiens d’autre part a vous remercier d’avoir 
organise cet important debat. Mes remerciements 
s’adressent aussi aux Secretaires generaux adjoints Le 
Roy et Malcorra et au Commandant de la force, le 
general Agwai, pour leurs exposes complets et 
substantiels de ce matin. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le Representant permanent du Maroc au 
nom du Mouvement des pays non alignes. Je voudrais 
en outre mettre brievement en relief certains points que 
nous jugeons importants. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont connu bien des situations difficiles sur le 
plan de leur legitimite et de leur modus operandi. II est 
necessaire d’ajuster leurs modes de fonctionnement 
tout en maintenant les principes directeurs convenus 
par les Etats Membres. Bien des entreprises ont ete 
menees a bien, certaines ne Font pas ete, et d’autres 
encore sont en cours d’execution. Je voudrais rappeler 
la necessity de concevoir des mandats clairs, credibles 
et realisables. 

Dans sa resolution 1327 (2000) sur le rapport 
Brahimi (S/2000/809), le Conseil de securite a decide 
d’attribuer ces mandats aux operations de maintien de 
la paix. Compte tenu de la complexity des taches 
prescrites dans les mandats de ces missions, il est 
necessaire d’etablir des mandats bien definis et sans 
ambigui'te. 


Dans sa resolution 1327 (2000), le Conseil de 
security a note la necessity de traiter les causes des 
conflits violents par la promotion du developpement 
durable et d’une society democratique. Je voudrais 
souligner que le Conseil de security doit pouvoir traiter 
ces causes de conflits efficacement et que d’autres 
actions doivent etre entreprises pour combler l’ecart 
institutionnel entre les operations de maintien de la 
paix et la reconstruction apres les conflits. 

Je voudrais egalement insister sur la necessity de 
plus grandes harmonisation et consolidation des 
initiatives menees par l’ONU, dans lesquelles les 
enseignements tires des missions de maintien de la paix 
integrees, mandatees par le Conseil, pourraient etre pris 
en compte. Nous soulignons aussi le besoin d’une plus 
grande synergie entre les operations de maintien de la 
paix et les activites de consolidation de la paix. 

Concernant les consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents, ma delegation a deja 
aborde le sujet a maintes reprises. Je voudrais indiquer 
ici que toutes les mesures necessaires dans ce domaine 
doivent etre prises conformement aux resolutions 
1327 (2000) et 1353 (2000). 

II est imperatif et logique de tirer profit de 
1’experience et des connaissances specialisees des pays 
fournisseurs de contingents lors de la planification, de 
1’execution, de 1’extension ou de l’ajustement des 
mandats des operations de maintien de la paix. Les 
pays fournisseurs de contingents peuvent 
indubitablement contribuer au processus de 
planification du Conseil de securite par la prise de 
decisions appropriees s’agissant des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Compte tenu de l’ampleur et de la complexity des 
operations de maintien de la paix, il existe une 
insuffisance des ressources humaines, financieres et 
logistiques necessaires. Bien que le maintien de la paix 
ne soit que l’une des composantes d’un ensemble 
d’activites qui se chevauchent et se renforcent 
mutuellement, comprenant le retablissement de la paix, 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix, il 
constitue indeniablement la pierre angulaire essentielle 
et la phase de transition cruciale qui conduit a la paix 
durable. Il est par consequent necessaire d’avoir a 
disposition toutes les ressources pour assurer le 
maintien de la paix et de la securite dans une zone de 
conflit. 

Nous sommes egalement en faveur d’un 
partenariat plus vaste en matiere de maintien de la 
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paix. Nous insistons sur l’elargissement de la base des 
contributeurs pour garantir un partage collectif du 
fardeau. Le Bangladesh se felicite du role 
complementaire que les organisations regionales ont 
joue dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Cependant, leur role ne doit pas 
remplacer celui de l’ONU. Les forces de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent conserver leur veritable 
caractere international afm de rester universelles, 
impartiales et neutres. 

S’agissant du document officieux «Nouveaux 
horizons», nous prenons note des efforts que le 
Secretariat a deployes pour rassembler ces evaluations 
et ces recommandations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) {parle en anglais) : Les 
operations de maintien de la paix constituent l’un des 
aspects les plus importants de la capacite des Nations 
Unies de sauvegarder la paix et la securite 
internationales, et je souhaite m’associer a ceux qui ont 
pris la parole avant moi pour vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance du 
Conseil de securite sur cette question si importante. 

La Serbie accorde une grande importance au role 
que joue l’ONU pour promouvoir et maintenir la paix 
et la securite internationales, et est determinee a faire 
partie du systeme de securite collective. Elle contribue 
ainsi a projeter et consolider un climat de securite 
favorable aux niveaux regional et mondial, et perpetue 
la tradition de la participation yougoslave aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
remontant a 1956. 

Apres plus d’une decennie d’absence, la Serbie a 
envoye des observateurs militaires dans la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental en juin 
2002, reintegrant de nouveau les rangs des pays qui 
prennent une part active a l’instauration et au maintien 
de la paix et de la stabilite dans le monde. Outre les 
observateurs militaires, la Serbie a egalement contribue 
aux missions de maintien de la paix en envoyant des 
equipes medicales et de police. Aujourd’hui, la Serbie 
participe a cinq operations de maintien de la paix. 

La participation du personnel serbe dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
revet une importance croissante dans la politique 
etrangere de mon pays et constitue une nouvelle 
expression de sa cooperation internationale et de son 


insertion dans les processus d’integration 
internationaux. Les strategies de defense et de securite 
nationale de la Republique de Serbie, adoptees en avril 
2009, prevoient la participation active du pays dans des 
operations multinationales mandatees par les Nations 
Unies. Les principales taches et les principaux objectifs 
de ces strategies dans le secteur de la securite visent a 
consolider et maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Les mandats de maintien de la paix sont 
beaucoup plus diversifies aujourd’hui qu’ils ne 
l’etaient par le passe et comprennent, outre la 
prevention des conflits et le maintien des composantes 
de la paix, des activites de reconstruction apres les 
conflits et de developpement social a long terme. Nous 
avons done besoin d’une approche globale qui etablisse 
une base et des criteres solides pour rendre les 
operations de maintien de la paix plus efficaces et plus 
utiles. Nous avons egalement besoin d’elaborer avec 
plus de fermete un principe d’analyse et d’examen de 
chaque operation de maintien de la paix, et de 
renforcer la cooperation et la coordination du Conseil 
de securite avec les autres organes de l’ONU dans des 
domaines de responsabilite conjointe. 

De plus, il est necessaire de preparer une strategic 
integree de planification et de mise en oeuvre des 
missions de maintien de la paix. En depit des resultats 
encourageants de ces missions et de l’accent mis sur la 
protection des civils, le nombre de victimes civiles 
augmente malheureusement. 

Afm de garantir le succes d’une operation de 
maintien de la paix, nous avons tout d’abord besoin de 
definir son mandat dans des termes clairs, en prenant 
toujours en compte la situation specifique dans laquelle 
Toperation va se derouler, ainsi que 1’implication des 
facteurs externes. Ceci est particulierement vrai 
concernant le deployment des forces de reaction 
rapide, pour lequel nous devons aussi determiner tres 
precisement le role des pays fournisseurs de 
contingents. 

Ces derniers temps, l’ONU participe de plus en 
plus dans la coordination des activites au sein des 
differentes missions de maintien de la paix. En outre, 
on a tendance a assigner aux organisations regionales 
un role accru dans les operations de maintien de la paix 
a travers le monde. Cependant, leur participation au 
maintien de la paix et de la securite regionales ne peut 
se substituer au role essentiel que joue l’ONU dans la 
mise en oeuvre d’une operation de maintien de la paix. 
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Les mandats des organisations regionales doivent etre 
strictement conformes aux dispositions du Chapitre VII 
de la Charte et sous l’egide totale du Conseil de 
securite. 

La reussite d’une operation de maintien de la paix 
depend, pour une grande part, de la cooperation de 
l’ONU avec les pays fournisseurs de contingents. 
Cependant, nous ne devons pas negliger la cooperation 
de l’ONU avec les pays qui accueillent les contingents. 
Cette cooperation ne doit pas se limiter aux questions 
specifiques de la conduite des operations; en revanche, 
elle doit englober toute une serie d’autres questions de 
plus grande importance, comme le terrorisme, le trafic 
de drogues et la traite d’etres humains, au sujet 
desquelles une collaboration etroite peut s’averer fort 
utile. 

Cette cooperation doit etre institutionnalisee par 
le biais du statut des missions et le statut des forces. De 
plus, les missions de maintien de la paix ne doivent pas 
s’occuper des causes des conflits et doivent etre 
menees dans le strict respect du principe de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique. 

En vertu de la resolution 1244 (1999), la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) joue le role de partie civile de 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies 
sur le territoire de la Republique de Serbie, au Kosovo- 
Metohija, avec pour tache le maintien de la stabilite et 
de la securite dans cette province. 

En juin de l’annee derniere, une initiative a ete 
lancee afin de reconfigurer la MINUK, dans laquelle 
l’Union europeenne a joue un role operationnel accru 
dans le domaine de l’etat de droit. La Republique de 
Serbie a participe activement au debat consacre a la 
reconfiguration de la MINUK. A la suite d’un accord 
entre le Gouvernement de la Republique de Serbie et 
l’ONU, et avec (’approbation du Conseil de securite, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) a pris en charge la pleine 
responsabilite operationnelle de l’etat de droit en 
decembre 2008. 

Selon les termes de cet accord, EULEX respectera 
strictement la resolution 1244 (1999) et operera sous 
1’autorite generate et dans le cadre de la position de 
neutralite de l’ONU. Elle presentera regulierement des 
rapports a l’ONU. Le deployment d’EULEX au 
Kosovo se fera en consultation etroite avec les acteurs 
concernes, en tenant compte des circonstances 
particulieres et des preoccupations de toutes les 


communautes, et sera coordonne avec la MINUK. En ce 
qui concerne la Serbie, la mise en oeuvre du plan en six 
points du Secretaire general reste essentielle. 

Comme par le passe, la Republique de Serbie est 
prete a contribuer au mieux de ses capacites au 
fonctionnement de la MINUK et d’EULEX, ainsi qu’a 
toute autre operation de maintien de la paix sous l’egide 
de l’ONU. La Serbie insiste une fois encore sur le fait 
que la MINUK doit continuer de jouer un role central 
dans le maintien de la paix et de la stabilite au Kosovo- 
Metohija, ainsi qu’un role de coordonnateur dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). Nous 
sommes egalement fermement convaincus qu’il faut 
maintenir un fmancement suffisant pour la Mission. 

Pour terminer, je voudrais dire que les recentes 
contributions apportees par les Departements des 
operations de maintien de la paix et de l’appui aux 
missions afm de souligner les defis presents et a venir 
pour les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et de trouver des moyens de les relever sont tres 
precieuses. Elies nous fournissent une excellente base 
pour les deliberations a venir qui doivent se derouler 
dans un esprit de cooperation et de prise de conscience 
de l’importance des questions en jeu. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Representant permanent de l’Inde. 

M. Puri (Inde) {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir organise ce debat. L’Inde attache la plus haute 
importance a la question du maintien de la paix. C’est 
la deuxieme fois en six semaines que je prends la 
parole dans cette salle a ce sujet, ce qui montre 
1’ importance que ma delegation attache a sa 
participation aux deliberations du Conseil et d’autres 
organes sur cette question. Ma delegation voudrait 
saisir cette occasion pour s’associer pleinement a la 
declaration prononcee par le representant du Maroc au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

De nombreuses initiatives, notamment celle des 
delegations britannique et fran 9 aise, sont en cours avec 
pour but de faire le bilan de l’etat actuel du maintien de 
la paix. Ces efforts sont supplees par ceux du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix et le projet « Nouveaux Horizons » 
du Secretariat. 

De nombreux themes communs font partie de ces 
efforts paralleles. Le projet de declaration 
presidentielle distribue aux Etats Membres, que nous 
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avons etudie avec attention, tente de prendre a bras-le- 
corps certains de ces problemes. Sans parler de la 
pertinence de la question de savoir si une declaration 
presidentielle est la reponse appropriee a ces questions, 
nous voudrions saluer le travail qui a permis la 
redaction de ce document. Nous trouvons certaines des 
idees et des recommandations utiles et opportunes. 

En tant que pays qui a fourni et continue de 
fournir a l’ONU des milliers de militaires et d’agents 
de police, en plus d’une proportion importante des ses 
moyens aeriens operationnels, nous estimons que la 
nature des mandats du Conseil de securite et la maniere 
dont ils sont etablis constituent un domaine de 
preoccupation importante et constante. Les mandats 
sont trop vastes et ont une tres faible correlation avec 
la capacite de l’Organisation d’obtenir les resultats 
attendus. Nous reaffirmons l’importance de la 
recommandation contenue dans le rapport Brahimi 
(S/2000/809) qui preconise des mandats clairs et 
realisables. Nous reaffirmons egalement que l’on n’y 
parviendra pas sans integrer veritablement les pays qui 
fournissent des ressources humaines et fmancieres aux 
operations de maintien de la paix. 

L’Inde n’ignore pas le concept d’un maintien de 
la paix «muscle». En decembre 1962, un officier 
indien, le general Dewan Prem Chand, a mene une 
operation militaire de l’ONU tres applaudie, composee 
principalement de militaires indiens et deployee dans le 
cadre de l’Operation des Nations Unies au Congo 
(ONUC), qui a mis fin a la secession katangaise et 
restaure l’autorite du Gouvernement congolais. 
L’ONUC, dans laquelle l’Inde a perdu 39 agents du 
maintien de la paix, etait la premiere operation de 
maintien de la paix « muscle » des Nations Unies. 

L’Operation a ete deployee avec un mandat clair 
etabli au terme de consultations. Aujourd’hui, nous 
avons un retour de notre personnel sur le terrain qui 
nous informe que les questions d’interpretation 
independante des mandats, dont les repercussions ne 
sont pas simplement immediates, sont souvent laissees 
a la discretion du personnel de la mission sur le terrain. 
C’est une situation difficile, en particulier pour les 
officiers militaires, qui sont plus efficaces quand on 
leur donne des instructions et des objectifs clairs. Des 
mandats irrealisables ont debouche sur des situations 
ou les personnels des missions ont ete forces de faire 
appel a des contingents nationaux pour entreprendre 
certaines taches et ont utilise le materiel appartenant 
aux contingents d’une maniere non conforme au cadre 
juridique dans lequel ils sont deployes. 


Nous prenons note avec satisfaction de l’accent 
mis par la declaration sur les consultations 
triangulaires. Nous voudrions une fois encore attirer 
1’attention sur notre experience la plus recente dans le 
cadre de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, ou des 
changements dans les regies de l’engagement et le 
concept des operations ont ete communiques aux pays 
fournisseurs de contingents apres avoir ete autorises. Je 
repete qu’etre informe n’est pas la meme chose qu’etre 
consulte. 

Nous prenons egalement note de 1’intention du 
Conseil de renforcer son interaction avec le Secretariat 
pendant l’elaboration des mandats en ce qui concerne 
l’etat de droit et les aspects d’une operation touchant a 
la consolidation de la paix. Nous estimons que 
l’efficacite future de l’ONU en matiere de maintien de 
la paix et de la securite dans le contexte des operations 
de maintien de la paix repose sur sa capacite 
d’exploiter les capacites nationales de gouvernance 
dans les pays touches. Ces capacites nationales, comme 
le montre l’experience postcoloniale de nombreux 
pays, sont en general bien presentes. Le defi consiste a 
appliquer a ces situations les capacites et les 
connaissances des pays qui ont une experience 
d’edification de la nation postcoloniale reussie. Le 
Conseil doit done etendre la portee de ses consultations 
pour y integrer ces pays. 

Le Secretariat a une predilection pour la 
codification. Les doctrines et les criteres sont 
constamment reecrits et mis a jour. Si nous ne 
contestons pas la necessite d’etablir des normes, nous 
devons garder a l’esprit que les normes doivent etre 
etablies de maniere realiste et pertinente par rapport a 
l’environnement operationnel dans lequel sont 
deployes les agents du maintien de la paix des Nations 
Unies. Les doctrines et les normes ne doivent pas 
devenir pareilles a des mandats - des declarations 
plutot qu’un modele d’action. 

L’appui aux missions doit recevoir une plus 
grande attention. Nous sommes d’avis, en nous basant 
sur notre experience d’appui aux contingents 
importants que nous avons sur le terrain en ce moment, 
que le Departement de l’appui aux missions (DAM) 
necessite une coordination interne et une orientation- 
client bien plus importantes. Nous pensons egalement 
que le Departement doit fonctionner comme une 
operation d’appui militaire avec une structure de 
commandement solide. Nous estimons que les Etats 
Membres doivent renforcer sensiblement leur 
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engagement sur la question du fonctionnement du 
DAM. 

Pour terminer, je voudrais saluer les agents du 
maintien de la paix, d’Inde et d’ailleurs, qui ont fait 
don de leur vie au service des missions des Nations 
Unies. Je voudrais egalement reaffirmer la volonte de 
l’lnde d’ceuvrer avec l’ONU au maintien de la paix et 
de la securite internationales, notamment grace aux 
mecanismes de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Representant permanent de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise la presente seance. Je 
voudrais egalement remercier les Secretaires generaux 
adjoints Susana Malcorra et Alain Le Roy pour leur 
presence et leurs exposes, ainsi que le general Agwai, 
commandant de la force de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Deuxiemement, je voudrais, au nom de ma 
delegation, remercier le Conseil de securite pour les 
efforts indeniables qu’il a deployes cette annee afm de 
parvenir a une interaction veritable avec les pays 
fournisseurs de contingents. 

Plusieurs initiatives et efforts ont ete menes sur 
cette question ces derniers mois au sein de l’ONU. 
L’Uruguay les apprecie toutes a leur juste valeur et 
nous sommes convaincus que, meme s’il reste encore 
beaucoup a faire avant de parvenir a une reponse 
consensuelle aux principaux defis auxquels se heurtent 
les operations de maintien de la paix, ces efforts, outre 
leur valeur intrinseque, ont deja permis de faire 
apparaitre certains points d’entente elementaires. 

Selon nous, le premier d’entre eux a trait au 
renforcement de la notion de partenariat liee aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
L’avenir des operations de maintien de la paix ne peut 
se concevoir sans un dialogue plus large et plus 
approfondi entre les principaux acteurs du systeme, a 
savoir les Etats Membres, en particulier les pays qui 
fournissent des contingents, le pays dans lequel 
l’operation de maintien de la paix est deployee, le 
Conseil de securite et le Secretariat. 

Toute la question est de savoir comment nous 
pouvons elargir et approfondir ce partenariat. Pour un 
pays fournisseur de contingents comme l’Uruguay, il 
est fondamental de renforcer, voire dans certains cas 
d’utiliser veritablement, les mecanismes existants. En 


ce qui concerne le Conseil de securite, cela sous-entend 
non seulement l’organisation de reunions en vertu des 
resolutions 1327 (2000) et 1353 (2001), mais aussi le 
mecanisme de consultation mentionne dans la note du 
President du Conseil publiee sous la cote S/2002/56. 

Comme Pont montre les reunions organisees 
recemment par la delegation japonaise, en sa qualite de 
President du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les operations de maintien de la paix, les echanges 
substantiels sur une mission donnee entre les pays 
fournisseurs de contingents, le Secretariat et ce Groupe 
de travail peuvent s’averer tres productifs. II importe 
que ces reunions soient organisees en temps voulu, 
avant que les mandats ne soient approuves ou 
renouveles, ainsi que lors des etapes clefs de la vie 
d’une mission. Nous encourageons par consequent la 
mise en oeuvre effective de ce mecanisme. 

II importe egalement que nous continuions 
d’organiser regulierement des seances telles que celle 
d’aujourd’hui, que ce soit pour aborder le sujet de 
maniere generale ou pour examiner des problemes 
specifiques qui peuvent s’averer importants pour tous 
les Etats Membres. Comme nous le disons depuis le 
debut de 1’annee, il ne faut pas sous-estimer 
1’importance de disposer d’un appui large pour les 
mandats qu’approuve le Conseil, en particulier si l’on 
prend en compte la nature des nouvelles taches qui sont 
venues se greffer a ces mandats et qui sont plus 
complexes et exigent des regies d’engagement plus 
robustes, comme c’est le cas par exemple pour la 
protection des civils. 

Nous reconnaissons que le Conseil de securite a 
encourage le developpement de ces taches, mais 
parvenir au consensus le plus large possible entre tous 
les Etats Membres contribuerait non seulement a 
accroitre la legitimite des actions entreprises et a 
diminuer la resistance qu’elles pourraient susciter, mais 
entrainerait aussi une mobilisation plus forte de tous les 
acteurs participant a leur mise en oeuvre. C’est 
pourquoi, il convient de revaloriser le role du Comite 
special des operations de maintien de la paix, et, a cette 
fin, il est imperatif que nous ayons tous pour objectif de 
renforcer la confiance entre toutes les parties prenantes. 

En outre, les contacts avec le Secretariat sont 
essentiels. De toute evidence, les pays fournisseurs de 
contingents et le Secretariat disposent encore de 
beaucoup de marge pour ameliorer et approfondir leur 
dialogue. Les deux parties doivent consentir des efforts 
en ce sens. A cet egard, outre qu’il faut renforcer et 
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approfondir les mecanismes de partage de 
1’information et de consultation, il faut aussi accroitre 
le niveau de representation des pays fournisseurs de 
contingents aussi bien au Siege que sur le terrain, en 
particulier aux echelons les plus eleves. Nous ne 
soulevons pas cette question simplement pour evoquer 
le probleme de la repartition geographique des postes, 
mais parce que nous sommes convaincus que des 
echanges plus importants entre les systemes nationaux 
et l’Organisation permettraient d’ameliorer 
considerablement la communication sur le terrain et 
entre le terrain et le Siege pour ce qui est de la mise en 
oeuvre des mandats. 

L’examen du projet « Nouveaux horizons » et du 
programme pour un nouveau partenariat fournit une 
excellente occasion de forger des consensus larges sur 
les aspects pratiques et sur les orientations strategiques 
fondamentales, a la fois dans le contexte actuel et pour 
l’avenir des operations de maintien de la paix. Les 
documents presentes par le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions ainsi que les activites menees sur le terrain 
represented une bonne base pour debattre de ces 
questions dans les mois a venir, des debats auxquels 
nous esperons pouvoir contribuer de maniere 
constructive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. Je vous 
felicite de votre accession a la presidence, et je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour feliciter 
l’Ouganda pour sa presidence le mois dernier. 

Tout d’abord, je voudrais saluer les efforts 
deployes par le Royaume-Uni, y compris le travail 
qu’il a realise cette annee avec la France sur la reforme 
du maintien de la paix. Je tiens egalement a remercier 
M. Le Roy et M me Malcorra de leurs declarations 
d’aujourd’hui, de la patience dont ils font montre en 
assistant de bout en bout au present debat et des efforts 
qu’ils deploient actuellement pour tenir les Etats 
Membres informes des progres enregistrees dans les 
initiatives mises en oeuvre a ce jour. Enfin, je voudrais 
feliciter les Etats-Unis qui ont annonce aujourd’hui 
qu’ils allaient s’acquitter de leurs arrieres de 
contributions au budget du maintien de la paix. II s’agit 
d’une nouvelle tres importante. 


Nous saluons l’initiative que represente le 
document officieux «Nouveaux horizons». Compte 
tenu des limites de temps, je me contenterai de 
souligner simplement quelques-unes des observations 
que nous souhaitons faire a ce sujet. 

Assurer un appui politique tout au long du cycle 
de vie d’une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies est essentiel pour le succes general de 
cette derniere. Le Conseil doit accorder une attention 
plus soutenue aux missions a tous les stades de leur 
developpement, et pas uniquement lorsqu’une mission 
est sur le point d’etre inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. A cet egard, et comme le Japon, la 
Nouvelle-Zelande et le Canada Font deja souligne dans 
leurs declarations aujourd’hui, nous considerons que 
les contributions des coalitions informelles constitutes 
par un groupe d’acteurs motives concernant une 
mission donnee peuvent etre utiles. De tels groupes 
d’appui informels peuvent etre d’une aide precieuse 
pour mobiliser l’appui politique et les ressources 
necessaires. Nous estimons qu’ils constituent une 
avancee opportune et qu’ils represented une possibilite 
constructive de recueillir les contributions d’un vaste 
eventail d’acteurs, notamment les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police, sur une mission 
donnee. 

Notre appartenance au groupe restreint de pays 
presents au Timor-Leste nous a permis d’observer les 
avantages qu’une large cooperation dans une mission 
particuliere peut offrir, notamment une mission 
integree et comptant plusieurs composantes etrangeres 
a la famille des Nations Unies. Le groupe restreint a 
joue un role charniere aux fins de garantir que les Etats 
Membres soutenant la Mission integree des Nations 
Unis au Timor-Leste ont ete en mesure de fournir un 
apport au mandat de la Mission, assurant ainsi leur 
appui politique durable au long des divers moments du 
cycle de la Mission. La direction assuree par l’Afrique 
du Sud et le Japon en tant que copresidents du groupe 
restreint a beaucoup aide au bon fonctionnement du 
groupe. 

Quand nous creons ou renouvelons des missions 
de maintien de la paix, le Conseil de securite doit 
veiller a ce que les mandats de ces missions soient a la 
fois credibles et realisables. Cela exige une claire 
comprehension, au sein du Conseil, des implications 
des taches dont une mission a requ mandat concernant 
les ressources necessaires et les issues possibles. 
Comme le Secretaire general adjoint Le Roy l’a mis en 
lumiere aujourd’hui, la protection des civils est un 
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domaine oil il est necessaire d’ameliorer beaucoup la 
definition des taches prevues par le mandat. 

Le Conseil a fait preuve d’efficacite s’agissant 
d’inclure la protection des civils dans les mandats des 
operations de maintien de la paix. Mais il est essentiel 
de veiller maintenant a ce que ces mandats soient 
effectivement remplis sur le terrain. Certaines missions 
ont commence a mettre en place les moyens d’y 
parvenir, par exemple au moyen d’equipes conjointes 
de protection a la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
ou avec l’initiative de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour concernant la 
protection des civils. Nous nous felicitons de cette 
evolution, mais nous soulignons qu’il reste beaucoup a 
faire pour bien saisir les enseignements tires de ces 
missions. Nous devons veiller a ce que ces 
enseignements soient mis en commun et inclus dans la 
formation et les directives donnees a tous les soldats de 
la paix pour les aider a remplir ces mandats sur le 
terrain. 

Pour remplir avec succes les mandats des 
missions de maintien de la paix, il faut aussi fournir en 
temps voulu les ressources essentielles. Tout manque a 
cet egard peut exposer un mandat a l’echec. Nous nous 
felicitons done du travail accompli par le Departement 
de l’appui aux missions s’agissant d’elaborer une 
strategic d’appui qui a le potentiel de moderniser les 
structures d’appui au maintien de la paix par les 
Nations Unies et de les etendre au niveau mondial, 
ameliorant ainsi la protection du personnel et des 
ressources des Etats Membres. 

Nous reconnaissons aussi 1’importance du 
probleme connexe de la planification. L’Australie se 
felicite des progres deja realises dans le renforcement 
de la planification integree des missions et elle espere 
qu’ils se poursuivront. Nous soutenons aussi 
1’elaboration par le Departement des operations de 
maintien de la paix de directives sur la coordination 
entre civils et militaires. 

L’Australie croit que c’est seulement grace aux 
efforts concertes et aux apports de toutes les parties qui 
ont un interet au succes du maintien de la paix par les 
Nations Unies que nous serons veritablement en 
mesure de faire face aux defis persistants. L’Australie 
attend avec interet de debattre plus avant de certaines 
des recommandations contenues dans le document 
officieux Nouveaux horizons, avec le Secretariat, le 
Conseil de securite et d’autres Etats Membres. 


Pour terminer, je voudrais une fois encore saisir 
l’occasion de reconnaitre le haut service rendu par ces 
hommes et femmes deployes dans les operations de 
paix partout dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jomaa (Tunisie) (parle en arabe) : Avant 
tout, je tiens a vous exprimer, Monsieur le President, 
les chaleureuses felicitations de ma delegation pour 
votre accession a la presidence du Conseil ce mois-ci. 
J’ai la certitude que votre vaste experience garantira le 
succes des travaux et deliberations du Conseil. Je tiens 
aussi a vous rendre hommage pour avoir choisi les 
operations de maintien de la paix comme principal 
point de l’ordre du jour sous votre presidence. Je tiens 
aussi a remercier M. Le Roy, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M me Malcorra, 
Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
pour leur participation a ce debat et pour leurs precieux 
exposes sur les faits recents intervenus dans la question 
qui nous occupe. 

Je tiens a soutenir la declaration faite par le 
Maroc au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Sans aucun doute, ce debat sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies est opportun et 
fort important, en raison des difficultes croissantes 
auxquelles ces operations se heurtent. Nous sommes 
invites a prendre en consideration les diverses 
initiatives recemment prises pour contribuer au 
developpement des operations de maintien de la paix, 
en particulier l’etude publiee par le Departement des 
operations de maintien de la paix et par le Departement 
de l’appui aux missions, parallelement a l’initiative 
franco-britannique. 

Je voudrais ici faire ressortir la necessite de 
veiller a ce que tous les Etats Membres, en particulier 
les pays fournisseurs de contingents, participent 
activement a ces debats tout au long de l’examen de 
chacun des themes lies a ce probleme capital, a la 
lumiere du besoin croissant d’operations de maintien 
de la paix et de la necessite de faire regner la paix et la 
securite dans le monde. Ma delegation pense que 
l’Assemblee generale et les organes et comites 
competents, en particulier le Comite special des 
operations de maintien de la paix, demeurent le cadre 
approprie pour l’examen de la question, avec la 
participation de tous les Etats Membres et du 
Secretariat et avec la precieuse contribution du Conseil 
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de securite et de son Groupe de travail plenier sur les 
operations de maintien de la paix. 

La Tunisie participe depuis plus de 40 ans aux 
operations de maintien de la paix et continue d’y 
participer et contribuer. Nous sommes convaincus des 
nobles objectifs de 1’Organisation, et le maintien de la 
paix, de la securite et de la stabilite dans le monde est 
done a nos yeux un probleme essentiel. Je voudrais ici 
reaffirmer notre determination d’appuyer et participer 
aux operations de maintien de la paix, qui comptent 
parmi les grands succes de notre Organisation en depit 
des difficultes rencontrees, car ces operations donnent 
espoir a ceux qui vivent dans un climat de conflit, de 
crise ou de guerre. 

Alors que nous nous efforqons de coordonner nos 
activites et notre experience avec le Departement des 
operations de maintien de la paix, je voudrais mettre en 
lumiere les points suivants. 

En ce qui concerne la structure et le cadre 
organisationnel des operations de maintien de la paix, 
il faut assurer la transparence de toutes les resolutions 
liees a la creation et a l’extension d’une operation de 
maintien de la paix ou au renouvellement d’un mandat. 
Cela doit etre accompli au moyen d’une coordination 
constante avec les parties interessees, notamment avec 
les pays fournisseurs de contingents, le Secretariat et le 
Conseil de securite. C’est l’un des points essentiels qui 
figurent dans la declaration presidentielle que le 
Royaume-Uni a proposee pour adoption a la fin de la 
presente seance. 

Ensuite, nous devons grouper nos efforts pour 
developper la capacite des operations de maintien de la 
paix et en assurer la coherence, et nous devons 
examiner le contenu et les objectifs de ces operations a 
la lumiere de 1’etude Nouveaux horizons. Etant donnes 
l’importance de cette question, un dialogue approfondi 
et permanent doit s’engager entre les Etats Membres et 
le Secretariat avant que 1’etude ne soit approuvee. 

En ce qui concerne la gestion des operations de 
maintien de la paix sur le terrain et leurs principes 
directeurs, nous voudrions souligner l’importance de 
respecter les principes fondamentaux qui regissent les 
operations de maintien de la paix, a savoir 
l’assentiment des parties interessees, le non-recours a 
la force excepte en cas de legitime defense et le 
principe de neutralite, ce qui est essentiel. En outre, la 
responsabilite premiere de ces missions est de viser a 
assurer la protection et la securite des civils. Nous 
devons aussi veiller a ce que les forces soient protegees 


lorsqu’elles sont deployees ou redeployees en leur 
fournissant le materiel dont elles ont besoin pour 
mener a bien leur mission et en creant des conditions 
propices pour ce faire, afin d’assurer leur succes. Des 
consultations prealables doivent avoir lieu avec les 
pays fournisseurs de contingents sur les problemes 
logistiques relatifs a la mission. 

Telles sont les remarques dont ma delegation 
voulait faire part au Conseil. Je pense que ces points 
sont importants pour nous tous. Je pense egalement que 
ce debat nous permettra de rassembler les vues et les 
visions des Membres afm de faire en sorte que les 
operations de maintien de la paix soient plus efficaces 
et rentables, etant donne la hausse de la demande de 
ces operations, et ce en raison de 1’augmentation 
regrettable du nombre de zones de tension et de crise 
dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Amil (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
et vous souhaiter plein succes dans votre travail. 

Nous nous felicitons de l’occasion qui nous est 
donnee de participer a ce debat sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, le troisieme 
d’une serie de debats importants que le Conseil a 
organises depuis le mois de janvier, en plus des 
reunions du Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix auxquelles la delegation 
pakistanaise a egalement contribue. C’est une bonne 
chose que le Conseil consacre du temps et de 
1’attention a ce dialogue et ces echanges destines a 
ameliorer le fonctionnement du maintien de la paix. 
Apres tout, le maintien de la paix est aujourd’hui 
l’activite phare des Nations Unies et l’un des 
instruments clefs dont dispose le Conseil pour assumer 
sa responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Les defis poses par la planification et la gestion 
efficaces des operations de maintien de la paix sont 
bien connus des responsables politiques et des 
praticiens. II semble aussi y avoir une assez bonne idee 
des types de reponses et d’actions necessaires pour 
faire face a ces defis, lorsqu’elles sont appuyees par les 
mecanismes, les moyens et les ressources appropries. 
Ce qui manque generalement, c’est la mise en oeuvre. 
Et c’est ici que ce processus, ainsi que le projet de 
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declaration presidentielle dont est saisi le Conseil, 
peuvent apporter de la valeur ajoutee. 

La mise en oeuvre deviendra plus facile si les 
acteurs et les parties concernees agissent, non pas de 
maniere fragmentee et parcellaire, mais avec 
communaute de vues et une vision strategique 
commune concernant le maintien de la paix. Pour 
assurer un succes sans faille, il est essentiel de 
preserver l’identite des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Ce qui donne de la force a la 
vision strategique, c’est le respect strict de la Charte et 
des principes fondamentaux des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, comme l’a egalement 
souligne le representant du Maroc au nom du 
Mouvement des pays non alignes, dont ma delegation 
appuie pleinement la declaration. 

La mise en oeuvre s’en verra aussi amelioree si 
les mandats des operations de maintien de la paix sont 
clairs, credibles et realisables, et s’ils beneficient des 
ressources appropriees. Nous nous rejouissons que le 
Conseil s’y engage. Les decisions du Conseil doivent 
etre guidees par les realites du terrain, et non pas par 
des opportunismes politiques. Le maintien de la paix et 
de la securite internationales doit etre le principal 
objectif et repere. Lorsque des vies sont en jeu, c’est 
cet objectif, et non pas des considerations financieres, 
qui doit guider le maintien de la paix. Une demande 
trop importante de ressources entraine aussi un retard 
dans l’execution et un allongement de la duree d’une 
mission; ce qui, au bout du compte, entraine une 
hausse des couts. 

Une mise en oeuvre efficace necessite egalement 
un partenariat plus significatif et plus concret avec les 
pays fournisseurs de contingents, et nous esperons voir 
cela se concretiser a la suite de ce debat. Ce partenariat 
doit etre synonyme non seulement d’une intensification 
du dialogue et des consultations mais egalement d’une 
representation appropriee des principaux pays 
fournisseurs de contingents dans la hierarchie, sur le 
terrain et, en particulier, au Siege. C’est le meilleur 
moyen d’assurer une coherence entre ceux qui 
elaborent les mandats et ceux qui les executent. Nous 
aurions aime voir cet aspect aborde comme il se doit 
dans la declaration presidentielle. 

Le partage collectif du fardeau necessite une plus 
grande participation des Etats Membres aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Je pense que 
nous devons poursuivre serieusement le processus 
bidirectionnel qui consiste a elargir la base des 


donateurs par l’integration de davantage de pays 
developpes, et a elargir la base des decisionnaires par 
1’integration de davantage de pays en developpement. 
Tout le monde serait dans le circuit. Sinon, les 
capacites previsibles et les actions credibles ne 
pourront pas etre garanties. On ne peut accepter que 
certains monopolisent les roles de conception, gestion, 
examen et supervision, tandis que les autres se 
cantonnent au role d’execution. Si nous partageons la 
vision strategique des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, nous devons aussi etre disposes a 
nous repartir la charge de leur mise en oeuvre. Et nous 
devons pouvoir mieux expliquer pourquoi certains 
d’entre nous, qui en ont la capacite, ne veulent pas 
participer aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies mais sont la pour donner des conseils 
sur la maniere dont le travail doit etre fait. 

Il est comprehensible que le Conseil examine 
certains aspects du maintien de la paix et accueille de 
nouveaux partenaires s’agissant de ses processus de 
prise de decisions. Cela se comprend egalement dans le 
contexte de l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil. Cependant, ces examens ne peuvent pas etre 
entierement concentres autour du Conseil. Le Comite 
special des operations de maintien de la paix est charge 
d’examiner de maniere complete l’ensemble de la 
question des operations de maintien de la paix et 
represente le forum approprie qui possede le savoir- 
faire adapte a cet egard. Il doit etre pleinement utilise. 
Il faut porter plus d’attention aux questions 
essentielles, notamment la forte augmentation de la 
demande et le deployment rapide. 

Le Conseil, quant a lui, doit faire ce qu’il sait le 
mieux faire, c’est-a-dire degager un consensus 
politique plus vaste en faveur du maintien de la paix, 
promouvoir les processus politiques et mettre en oeuvre 
des approches globales pour la prevention et le 
reglement des conflits. Il doit en priorite regler les 
conflits entre Etats parallelement aux conflits internes, 
qui, en fait, mobilisent actuellement la plupart des 
ressources du maintien de la paix. Et pour cela, il 
devrait y avoir une meilleure articulation des activites 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix 
par le biais d’une intervention rapide de la Commission 
de consolidation de la paix lorsque les soldats de la 
paix sont sur le terrain. 

Enfin, pour une meilleure mise en oeuvre, nous 
exigeons de la continuite et de Texigence dans les 
diverses propositions de reforme et autres processus 
actuellement en cours. En tant que principal pays 
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fournisseur de contingents, le Pakistan examinera 
attentivement les recommandations issues de ce debat 
ainsi que le document officieux du Secretariat intitule 
« A New Partnership Agenda : Charting a New Horizon 
for UN Peacekeeping», qu’il serait souhaitable 
d’examiner plus en detail dans le contexte du processus 
general de reforme. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appui 
inconditionnel et le plein attachement du Pakistan a la 
reussite de nos efforts collectifs en faveur du maintien 
de la paix, dans l’interet de la paix et de la securite 
mondiales. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous felicitons le Royaume-Uni de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’aout 
et nous saluons l’Ouganda d’avoir conduit avec succes 
les travaux du Conseil durant le mois de juillet. Nous 
nous felicitons de l’occasion qui nous est offerte de 
participer et d’echanger nos vues a ce debat du Conseil 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. L’Afrique du Sud s’aligne sur la declaration 
faite par le representant du Maroc au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Nous remercions 
egalement les Secretaires generaux adjoints Le Roy et 
Malcorra et le general Agwai de leurs exposes. 

Ce debat souligne une fois encore combien il est 
indispensable d’examiner de maniere significative et 
collective les complexites du maintien de la paix 
aujourd’hui. Le maintien de la paix represente l’un des 
moyens dont dispose l’ONU pour s’acquitter de son 
mandat, qui consiste a maintenir la paix et la securite 
internationales. La Charte des Nations Unies confie 
clairement le maintien de la paix et de la securite 
internationales comme responsabilite principale a 
l’Organisation, en particulier au Conseil de securite. 

Malgre certaines insuffisances et difficultes, les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ont joue un role important pour aider les pays a sortir 
des conflits, a consolider la paix, a maintenir la 
stabilite et a s’engager dans la reconstruction, 
notamment sur le continent africain. Nous esperons que 
ce debat contribuera a renforcer et a ameliorer 
l’efficacite, l’utilite et la pertinence des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 


Nous nous felicitons des efforts du Secretariat 
pour faire un etat des lieux des operations de maintien 
de la paix dans son document officieux intitule «A 
New Partnership Agenda : Charting a New Horizon for 
UN Peacekeeping ». 

Nous esperons que ce document officieux, 
parallelement a d’autres documents tels que le rapport 
Brahimi (S/2000/809) et le programme de reforme de 
2010, servira de base pour engager un debat pertinent 
sur les defis multiples auxquels est confronts le 
maintien de la paix. A cet egard, nous voudrions 
concentrer notre intervention sur cinq points essentiels 
dont nous pensons qu’ils peuvent faire progresser les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
s’ils sont serieusement etudies. 

Une approche globale, coordonnee et ouverte, 
visant a ameliorer l’efficacite du maintien de la paix 
pendant la planification, sur le theatre des operations et 
pendant la phase de sortie de telles operations doit etre 
amelioree. Pour y parvenir, tous les acteurs clefs, 
notamment le Conseil de securite, les pays fournisseurs 
de contingents et le Secretariat, doivent etre largement 
consultes et integres. Si le mecanisme actuel de 
consultation, notamment les reunions du Conseil de 
securite avec les pays fournisseurs de contingents, 
fournit un cadre de collaboration, une interaction 
frequente et substantielle pourrait s’averer utile. 

A cet egard, l’Afrique du Sud voudrait insister 
sur la contribution essentielle apportee par le Comite 
special des operations de maintien de la paix, la 
Cinquieme Commission de l’Assemblee generate et les 
autres parties prenantes pour accentuer les efforts des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix. 
Nous reconnaissons egalement le travail important 
effectue par la Commission de consolidation de la paix 
dans les societes sortant d’un conflit. 

L’Afrique du Sud est d’avis que partager le 
fardeau est essentiel pour relever les defis complexes 
du maintien de la paix. Si nombre d’entre nous 
reconnaissent 1’importance de notre responsabilite 
collective dans l’efficacite du maintien de la paix, elle 
doit etre dirigee par une volonte politique et se traduire 
par l’adoption de mesures concretes sur le terrain. 
C’est pourquoi nous encourageons l’ensemble des 
Membres de l’ONU a continuer de contribuer 
genereusement a toutes les operations de maintien de la 
paix, tant en fournissant du personnel que du materiel. 

L’Afrique du Sud appuie les efforts en cours de 
l’ONU visant a renforcer le partenariat et le dialogue 
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avec les organisations regionales concernees, telles que 
l’Union africaine et l’Union europeenne, dans le 
domaine du maintien de la paix. Nous estimons que ces 
partenariats doivent etre renforces car ils offrent des 
avantages comparatifs. A cet egard, nous trouvons 
encourageants le partenariat et la cooperation actuels 
entre l’Union africaine et l’ONU, comme nous avons 
pu le constater recemment dans les cas de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie, ainsi 
que la cooperation constante entre la Commission de 
l’Union africaine et le Secretariat de l’ONU. 

La question des ressources souples, previsibles et 
durables pour les operations de maintien de la paix, en 
particulier pour ce qui est du continent africain, est 
essentielle au maintien de la paix. Etant donne la 
complexity changeante du maintien de la paix 
aujourd’hui, il importe de reconnaitre le role 
preponderant joue par l’Union africaine ces dernieres 
annees en matiere de prevention, de gestion, et de 
reglement des conflits sur le continent, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Par de 
nombreux efforts sous-regionaux et regionaux, 
notamment au Burundi, en Cote d’Ivoire et en 
Republique democratique du Congo, l’Union africaine 
a montre comment les operations de maintien de la 
paix appuient le reglement politique des differends. 
Tout ceci a eu lieu malgre les ressources limitees a 
disposition de l’Union. 

II va sans dire que pour que ces efforts de l’Union 
africaine soient fructueux et contribuent a des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
solides et reussies, nous devons envisager serieusement 
la question des ressources souples, previsibles et 
durables. A cet egard, l’Afrique du Sud trouve 
encourageants le rapport Prodi (S/2008/813) et ses 
recommandations, en particulier l’accent mis sur la 
necessite d’une relation strategique et d’une meilleure 
coordination entre l’Union africaine et l’ONU. Nous 
esperons que le rapport du Secretaire general prevu 
pour le mois de septembre ira au-dela des 
recommandations formulees dans le rapport Prodi et 
fournira l’espace politique necessaire pour proposer 
des options de financement des missions de maintien 
de la paix de l’Union africaine, notamment par des 
contributions statutaires. 

Le document officieux du Secretariat fait la 
remarque importante que le maintien de la paix n’est 
pas toujours la bonne solution. Ma delegation approuve 
cette remarque et convient que la mediation et le 


reglement pacifique des differends sont beaucoup plus 
rentables en termes de ressources mais aussi en vies 
humaines et doivent systematiquement etre choisis 
comme la premiere et la meilleure option avant le 
deployment des operations de maintien de la paix. 
Cela exigera que l’ONU relance sa machine politique a 
pleine capacite et oeuvre main dans la main avec les 
organisations regionales et sous-regionales, en insistant 
particulierement sur le renforcement des capacites 
d’alerte rapide. 

Notre experience en tant qu’Union africaine nous 
enseigne que, par la creation du Conseil de paix et de 
securite et les initiatives sous-regionales que nous 
avons approuvees, nous avons utilise la mediation pour 
montrer que les efforts regionaux sont indispensables 
afm de resoudre les conflits regionaux. Les 
organisations sous-regionales telles que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
continuent de deployer des efforts de mediation pour 
regler les conflits au Zimbabwe et a Madagascar. A cet 
egard, les organisations regionales et sous-regionales 
ont un role essentiel a jouer et disposent d’un avantage 
comparatif, principalement en raison de la proximite. 
Tous nos efforts trouvent leur source dans la Charte des 
Nations Unies, en particulier dans l’Article 33 du 
Chapitre VI. La mediation est ainsi devenue plus 
importante que jamais. 

L’Afrique du Sud reconnait les defis que pose le 
maintien de la paix multidimensionnel integre et 
appuie les efforts visant a lier efficacement le maintien 
de la paix a des strategies elargies de consolidation de 
la paix. Les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR), etroitement 
synchronises avec la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite, sont devenus des elements 
indispensables d’une consolidation de la paix efficace 
et contribuent egalement a une reconstruction apres le 
conflit. Cependant, nous estimons que la necessite 
d’operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles doit etre envisagee par rapport a 
la necessite pour le maintien de la paix de se 
concentrer sur sa tache principale. 

A cet egard, ma delegation souhaite reaffirmer 
que les operations de maintien de la paix doivent etre 
en accord avec les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Les principes du 
consentement des parties, du non recours a la force 
sauf en cas de legitime defense, de mandats clairs et 
solides et de l’impartialite doivent etre respectes 
scrupuleusement. L’accent doit egalement etre mis sur 
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la pleine utilisation des processus politiques et des 
fonctions integrees, au lieu de se contenter de la seule 
fonction militaire. De cette fafon, une mission de 
maintien de la paix peut contribuer a realiser des 
objectifs a long terme en preservant la paix et la 
securite dans sa zone d’action. 

L’Afrique du Sud est egalement fermement 
convaincue qu’un mandat solide de maintien de la paix 
doit a tout moment assurer la protection des personnes 
et de leurs droits fondamentaux, la protection des 
femmes et des enfants dans les conflits armes et la 
protection des civils, et doit etre intransigeant contre 
les personnes qui se rendent coupables de viols et 
d’autres formes de violence sexuelle contre les civils. 
II importe egalement de respecter strictement la 
politique de tolerance zero vis-a-vis des agents du 
maintien de la paix de l’ONU. 

Pour terminer, nous restons convaincus que le 
maintien de la paix n’est pas une tache aisee et ne peut 
etre une fin en soi. II doit etre un outil qui contribue a 
creer de meilleures conditions pour le developpement 
durable et la bonne gouvernance. Nous allons plaider 
en faveur d’une approche integree qui incorpore la 
consolidation de la paix des les premiers stades d’une 
operation de maintien de la paix. Ces arrangements 
pourraient, selon nous, faciliter un passage sans heurt 
du maintien a la consolidation de la paix et pourrait 
servir d’incitation pour participer aux initiatives de 
DDR et a la reforme du secteur de la securite pendant 
la periode d’apres conflit. 

Enfin, ma delegation reaffirme son ferme appui a 
la cause du maintien de la paix. Nous assurons tout le 
monde de notre cooperation a cet egard. Nous 
continuerons d’ceuvrer avec nos partenaires afin de 
prendre des mesures concretes qui feront progresser la 
paix et la stabilite mondiales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter pour les efforts que vous deployez en tant que 
President du Conseil de securite pour ce mois d’aout, 
et surtout vous remercier d’avoir convoque ce debat 
public sur un sujet auquel mon pays attache une grande 
importance. Je saisis cette occasion pour vous redire, et 
a travers vous, aux membres du Conseil de securite, 
qu’il est necessaire que le Conseil organise des seances 
publiques frequentes afm de permettre a tous les 


membres de l’Organisation d’exprimer leurs vues et 
d’avoir une interaction avec les membres du Conseil. 

De meme, je voudrais remercier M me Susana 
Malcorra et M. Alain Le Roy pour leurs exposes de ce 
matin, que nous avons ecoutes avec beaucoup 
d’attention. 

L’ONU est a la base du systeme de securite 
collective internationale qui, comme l’enonce le 
Preambule de la Charte, est resolu a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre et a ces fins, a 
unir nos forces pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Cependant, afm de pallier au non- 
fonctionnement des mecanismes censes nous permettre 
d’atteindre cet objectif, il a ete necessaire de creer des 
operations de maintien de la paix. 

Depuis 1948, les operations de maintien de la 
paix sont devenues l’un des instruments les plus 
efficaces de l’Organisation pour executer son mandat, 
et c’est la raison pour laquelle mon pays estime que, 
sous leurs differentes formes, elles demeurent un outil 
viable et essentiel au maintien et a la consolidation de 
la paix et de la securite internationales. Dans le meme 
temps, nous estimons qu’au bout du compte, le succes 
de l’Organisation sera avere le jour ou sa presence, en 
particulier par le deployment d’operations de maintien 
de la paix, ne sera plus necessaire. 

Avec cet objectif a l’esprit, mon pays se felicite 
tout particulierement des efforts deployes dans 
plusieurs instances de l’Organisation pour renforcer les 
capacites de cette derniere en matiere de deployment 
des operations de maintien de la paix et pour ameliorer 
la coordination des actions menees sur le terrain. De 
meme, mon pays estime que l’initiative franco- 
britannique au sein du Conseil et les concepts qui 
figurent dans le document officieux «Nouveaux 
horizons » offrent des elements precieux qui devraient 
etre examines dans le contexte du debat sur l’avenir 
des operations de maintien de la paix. 

II y a un consensus entre les Etats Membres de 
1’Organisation quant a la necessite de renforcer les 
capacites de l’ONU afm d’ameliorer les operations de 
maintien de la paix. Nous nous accordons egalement a 
reconnaitre que les operations de maintien de la paix ne 
sont pas et ne peuvent etre une solution unique 
applicable a toutes les situations de conflit. 

Cela etant, pour que l’action de l’Organisation 
soit plus efficace, nous devons imperativement affiner 
les outils que nous utilisons depuis 50 ans. Nous 
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devons y incorporer les elements nous permettant de 
mesurer avec davantage de precision les progres dans 
la mise en oeuvre des mandats. Surtout, nous devons 
etablir des operations de maintien de la paix dotees de 
plans de mise en oeuvre clairs et par etapes successives 
nous permettant de jeter les bases d’une strategic de 
sortie, pour eviter les retraits precipites qui nous 
obligent ulterieurement a revenir dans le pays et a 
rester sur le terrain de maniere indefmie. Nous devons 
agir en gardant a l’esprit la necessite de renforcer les 
institutions locales afin que les autorites du pays 
concerne puissent assumer, le moment venu, la 
responsabilite de leur propre securite. 

A cet egard, il importe de reconnaitre que le 
rapport Brahimi (S/2000/809) conserve toute sa 
pertinence, meme pres de 10 ans apres sa publication. 
II convient de rappeler que parmi ses principales 
recommandations figurait la necessite de disposer de 
mandats appropries, realistes, dotes de dispositions sur 
la securite du personnel et des civils et de regies 
d’engagement fermes. 

Un niveau de financement suffisant des 
operations et le caractere central de la formation et de 
l’entrainement des contingents demeurent des elements 
absolument indispensables. Sur ce point, je voudrais 
indiquer qu’en Argentine, nous disposons, au niveau 
national, de deux centres de formation des contingents 
qui participent aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, l’un a l’intention des forces de 
police et 1’autre destine au personnel militaire. De 
meme, convaincus de la necessite de renforcer la 
cooperation dans le domaine de la formation des 
contingents de notre region qui participent aux 
operations de maintien de la paix, nous avons mis en 
place en 2007 un reseau rassemblant les centres de 
formation de l’Argentine, du Bresil, du Chili, de 
l’Equateur, du Guatemala, du Perou et de l’Uruguay. 

Par ailleurs, mon pays estime que pour ameliorer 
l’efficacite de Paction de l’ONU, il est indispensable 
d’accroitre la communication et la coordination entre 
les membres du Conseil de securite, qui defmissent les 
mandats des operations de maintien de la paix, le 
Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et de 
forces de police, qui mettent en oeuvre les mandats sur 
le terrain. 

L’Argentine est membre du Groupe des amis 
d’Haiti, tout comme d’autres pays de la region et 
plusieurs membres du Conseil de securite. Le Groupe 
des amis d’Haiti illustre de maniere claire l’importance 


de ce type de mecanisme informel. Grace a son examen 
des projets de resolution sur le mandat de la mission en 
Haiti, le Groupe contribue a entretenir l’appui des Etats 
Membres a la mission, garantissant ainsi la continuite 
des efforts ainsi que l’unite des objectifs. 

Pour terminer, je voudrais indiquer qu’en 2008, 
mon pays a fete ses 50 annees de participation 
ininterrompue aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. En ce moment meme, les quelque 
900 soldats de la paix deployes dans six missions de 
par le monde continuent de temoigner de l’attachement 
sans equivoque de l’Argentine au maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nigeria. 

M mc Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que la delegation 
du Royaume-Uni de l’initiative de ce debat opportun 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et des idees et reflexions tres utiles qui figurent 
dans le document de reflexion. Les Secretaires 
generaux adjoints Alain Le Roy et Susana Malcorra 
ainsi que le general Martin Agwai ont enrichi le debat 
avec leurs declarations precieuses, et nous les en 
remercions. 

Representant un important pays fournisseur de 
contingents resolument attache au maintien de la paix 
des Nations Unies, la delegation nigeriane salue les 
efforts intenses et concertes deployes pour relever les 
principaux defis auxquels se heurtent les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous saluons 
les efforts du Conseil de securite pour garantir un 
dialogue, un controle et une evaluation constants dans 
le domaine des operations de maintien de la paix. Nous 
saluons egalement le document officieux « Nouveaux 
horizons », qui est un travail de reflexion perspicace 
appelant toutes les parties prenantes a proceder a un 
examen encore plus approfondi et a s’engager de 
maniere indefectible. 

La delegation nigeriane estime que la reforme des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies est 
inevitable, compte tenu de l’expansion rapide, de la 
complexity et de la portee multidimensionnelle des 
missions. Toutefois, cette reforme doit se fonder sur 
des actions concretes visant a regler les problemes lies 
a l’insuffisance des moyens logistiques, au manque de 
volonte politique et a l’insuffisance des financements. 
Elle doit aussi s’attaquer a la question des lacunes au 
niveau des mandats, au manque de clarte des strategies 
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de sortie et aux relations floues qui existent entre les 
pays fournisseurs de contingents, le Secretariat et le 
Conseil de securite. 

De fait, la protection et le bien-etre des soldats de 
la paix devraient etre au cceur de ces efforts. Plus 
important encore, la reforme doit preserver les 
principes directeurs fondamentaux sur la base desquels 
le maintien de la paix, en tant qu’outil de preservation 
de la paix et de la securite internationales, s’est 
developpe. 

Le Nigeria souligne l’importance qu’il y a a 
ameliorer et a rendre plus transparente la cooperation 
triangulaire entre le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et le Secretariat. Bien qu’il 
incombe au Conseil de planifier et de mandater les 
operations, les pays fournisseurs de contingents 
doivent participer activement a la planification, a 
1’evaluation, a la reduction des effectifs et a la cloture 
des operations. En fait, ils devraient participer a la 
conception et a l’examen des mandats. 

Aujourd’hui, il est de plus en plus indispensable 
d’elargir la base des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. A cet egard, ma delegation estime 
que les Etats Membres devraient non seulement 
promouvoir mais aussi manifester davantage de volonte 
politique de partager le fardeau des operations de 
maintien de la paix, en particulier en ce qui concerne la 
fourniture de personnel et de moyens logistiques. 

Le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix sont interdependants. Dans la mesure ou le 
Conseil mandate les operations de maintien de la paix, 
il devrait aussi etablir des missions de consolidation de 
la paix en tant que composante essentielle d’une 
strategie de sortie bien con 9 ue. Il est tout aussi crucial 
de renforcer les mecanismes internationaux, regionaux 
et locaux de reglement des differends, en particulier le 
mecanisme de mediation prone dans le rapport Prodi. 
De fait, le maintien de la paix doit etre complete par 
des financements previsibles, par des negociations 
politiques continues et par la reconstruction 
socioeconomique. Les efforts de reforme doivent aussi 
viser a consolider la relation entre l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et d’autres organes sous-regionaux sur le 
continent. 

Le Nigeria soutient sans equivoque la protection 
des civils dans toutes les situations de maintien de la 
paix et appelle a fournir une capacite logistique 
adequate, y compris des aeronefs et des moyens 


d’information, pour leur permettre de s’acquitter 
effectivement de cette responsabilite. 

Peut-etre le moment est-il venu de concevoir un 
maintien de la paix fort par les Nations Unies. Un 
maintien de la paix fort, cela veut dire depasser le 
mandat delivre en vertu du Chapitre VII de la Charte. 
Cela implique une affectation totale et sans entraves des 
ressources et une demonstration credible de la volonte 
politique d’assurer le succes de toutes les operations. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante de la 
Thai'lande. 

M mc Chaimongkol (Thai'lande) {parle en 
anglais) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, d’acceder a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’aout et d’avoir organise ce 
debat opportun sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Je suis d’autre part 
reconnaissante a votre predecesseur, le Representant 
permanent de l’Ouganda, pour la maniere dont il a 
preside le Conseil durant le mois de juillet. 

Le debat d’aujourd’hui est fort important et 
pertinent, car les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies affrontent actuellement de nombreux et 
graves defis, disposant de moyens plus limites alors 
qu’elles operent dans des conflits dont le caractere et 
l’environnement changent rapidement et exigent 
davantage. 

Ma delegation voudrait remercier M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et M me Susana Malcorra, Secretaire 
generate adjointe a l’appui aux missions, pour leurs 
exposes detailles d’aujourd’hui et pour le document 
officieux « A New Partnership Agenda: Charting a New 
Horizon for UN Peacekeeping », qui met en lumiere un 
certain nombre de points importants et offre de 
precieuses recommandations a la deliberation des Etats 
Membres. Ma delegation voudrait aussi remercier le 
general Martin Luther Agwai, Commandant des forces 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, pour son penetrant expose d’aujourd’hui et 
pour son leadership sur le terrain. 

La Thai'lande s’associe a la declaration faite par 
la delegation du Maroc au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Nous voudrions saisir cette occasion 
de mettre en lumiere quelques points qui meritent a 
notre avis un serieux examen. 
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Premierement, il faut absolument mettre en place 
un systeme de coordination meilleur et plus efficace au 
sein du systeme des Nations Unies pour les operations 
de maintien de la paix. La Thai'lande est d’avis qu’un 
dialogue regulier et sans exclusive entre le Conseil et 
les parties interessees, notamment les pays fournisseurs 
de contingents, avant et tout au long du processus de 
deployment - depuis la redaction du mandat jusqu’a la 
sortie du pays et la fin de l’operation - est necessaire 
pour assurer la credibilite d’un mandat et le succes 
d’une operation de maintien de la paix. La Thai'lande 
apprecie l’effort du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix, 
dirige par le Japon, pour rechercher les vues des 
diverses parties interessees sur l’etat actuel des 
operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, la Thai'lande appuie revolution 
en cours du maintien de la paix vers une operation 
mieux integree dans sa perspective et son mandat, qui 
permettrait aux operations de combiner efficacement 
des elements tant du maintien que de la consolidation 
de la paix et de combler l’ecart critique entre la 
cessation des combats et une paix durable. A cet egard, 
il faudrait mettre davantage Taccent sur la paix 
durable, la securite et le developpement, aussi bien que 
sur la prise en main nationale, avec une claire strategie 
pour une transition sans heurts. 

Le maintien de la paix par les Nations Unies peut 
contribuer prodigieusement au relevement rapide d’un 
pays au lendemain d’un conflit. Si l’on sait tirer le 
meilleur parti de sa presence au stade initial du 
processus de paix, il peut aider a introduire surete et 
securite, a soutenir les processus politiques et stimuler 
le redressement economique, ce qui conduira a une 
transition rapide vers la phase de consolidation de la 
paix. Aborder de bonne heure la consolidation de la 
paix permet de reconstituer les moyens d’existence, de 
creer une atmosphere de confiance et d’instaurer une 
paix durable. Bref, ceux qui maintiennent la paix 
peuvent aussi commencer a consolider la paix. 

Troisiemement, des partenariats effectifs entre les 
Nations Unies et les organisations regionales sont 
essentiels. La cooperation entre les Nations Unies et 
les organisations regionales doit entrainer un 
renforcement mutuel et creer ainsi une situation a 
laquelle tous les partenaires gagnent. Dans bien des 
cas, les organisations regionales detiennent des 
avantages comparatifs et comprennent mieux les 
problemes propres a leurs regions respectives. Les 
Nations Unies pourraient aider a renforcer la capacite 


des organisations regionales de telle sorte que celles-ci 
puissent mieux soutenir les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Le beret bleu des soldats de la paix des Nations 
Unies est devenu une image symbolique des Nations 
Unies aux yeux du monde entier. Le succes et le 
devouement des hommes et femmes courageux qui 
servent sous le drapeau des Nations Unies dans 
diverses zones de conflit ont donne un sens reel et 
tangible aux ideaux et principes de la Charte des 
Nations Unies. 

La Thai'lande - qui soutient avec force et en 
permanence depuis des decennies le maintien de la 
paix par les Nations Unies et qui a place ses soldats de 
la paix sous le drapeau des Nations Unies en diverses 
missions - a un enjeu propre dans revolution et la 
reforme du maintien de la paix par les Nations Unies. 
C’est pourquoi nous suivrons de pres et avec interet les 
debats relatifs a cette question, sur plusieurs volets, et 
attendons avec interet de contribuer activement au 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Ovales-Santos (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat sur les operations de maintien de la paix. 

Notre delegation s’associe a la declaration faite 
sur cette question au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Le Venezuela voudrait mettre en lumiere 
quelques aspects qui ont ete deja mentionnes, mais sont 
importants et essentiels pour preserver la credibilite et 
la legitimite d’un instrument que la Charte des Nations 
Unies met au service de la paix et de la securite 
internationales. 

Avant tout, les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ne doivent pas etre un moyen de se 
derober a la necessite d’affronter les causes reelles des 
conflits. En diverses occasions, les conflits 
internationaux sont fomentes par des acteurs dont les 
interets n’ont rien a voir avec ceux des parties 
impliquees, interets certainement lies aux pouvoirs qui 
sont derriere l’industrie de guerre. 

Pour la Republique bolivarienne du Venezuela, il 
est essentiel que dans la conduite des operations de 
maintien de la paix, les buts et principes inscrits dans 
la Charte des Nations Unies soient strictement observes 
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et que le maintien de la paix soit guide par ses 
principes fondamentaux : l’assentiment des parties en 
cause, le non-recours a la force excepte en cas de 
legitime defense, et l’impartialite. Le concept de 
defense, s’il est introduit dans le mandat, ne doit pas 
etre place au meme niveau que les trois principes 
directeurs, car son application est limitee aux plans 
tactique et operationnel. 

Nous sommes aussi en accord avec le Mouvement 
des pays non alignes concernant le respect des 
principes de souverainete, d’independance politique et 
d’integrite territoriale de tous les Etats, et du principe 
de non-ingerence pour tout ce qui releve de la 
juridiction nationale. II faut maintenir cette 

interpretation. Nous convenons avec le Mouvement 
que les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent des le depart disposer du soutien 
necessaire concernant les ressources. Et il faut 
notamment que les mandats autorises soient credibles, 
ce qui depend de leur clarte et de leur faisabilite. 

Nous sommes convaincus de la necessite 

d’unifier toutes les initiatives et tous les processus afm 
d’assurer la continuite d’un parcours coherent vers la 
paix. 

Enfin, a l’instar d’autres delegations, nous 

pensons que le role du Comite est extremement 
important. II importe done que les recommandations et 
les mesures adoptees par l’Assemblee generate et le 
Comite special charge d’examiner tous les aspects des 
operations de maintien de la paix aient davantage 
d’influence au sein du Conseil de securite et au 

Secretariat, promouvant ainsi les buts collectifs a 
atteindre pour etablir la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au dernier orateur, le Representant permanent du 
Nepal. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : En tant 
que dernier orateur, je tiens a vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois et a saluer 1’initiative que vous 
avez prise d’organiser ce debat sur les operations de 
maintien de la paix, qui tombe a point nomine. Je 
remercie egalement les Secretaires generaux adjoints, 
M. Alain Le Roy et M me Susana Malcorra, des exposes 
precieux qu’ils ont faits sur la question ce matin. 

En tant que pays foumissant des contingents, le 
Nepal attache une grande importance aux questions 
relatives aux operations de maintien de la paix, 


notamment le renforcement de l’efficacite du 
fonctionnement et de la gestion face aux difficultes et 
aux epreuves decoulant des conditions de plus en plus 
complexes auxquelles sont confrontees ces operations. 

Le maintien de la paix est un concept dynamique 
et un instrument pour maintenir la paix et la securite 
internationales et regler les conflits, et une strategie 
pour combler les ecarts dans les Etats en mine ou en 
proie a l’anarchie et les societes en transition. II faut un 
examen strategique de la pratique actuelle consistant a 
mettre au point une doctrine, a planifier, ordonner, 
budgetiser et appuyer les operations de maintien de la 
paix et leurs besoins connexes en matiere de 
consolidation de la paix. A cet egard, nous estimons 
que les documents officieux « Nouveaux horizons » et 
« Strategie d’appui» sont les mesures les plus rapides 
en vue d’engager un debat et de degager un consensus 
plus vaste sur la voie a suivre pour avoir des operations 
de maintien de la paix efficaces et prudentes. 

Le maintien de la paix est une entreprise qui se 
fait en partenariat entre le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de ressources financieres et de 
contingents, les organisations regionales et le pays 
hote. Nous nous felicitons que le nouveau document 
officieux ait ete intitule « A New Partnership Agenda ». 
II offre une nouvelle possibilite de renforcer 
les operations de maintien de la paix face aux 
nouveaux defis, surtout depuis l’examen complet qui a 
ete fait en 2000 dans le rapport Brahimi (S/2000/809). 
Certaines des principals recommandations du rapport 
Brahimi - dont la necessite d’un appui politique et 
d’une direction strategique, le deployment rapide et les 
accords relatifs aux forces en attente, la planification et 
l’appui operationnel, la necessite d’une doctrine 
robuste, des mandats realistes et des regies 
d’engagement pratiques, l’amelioration de l’orientation 
et de la direction des missions et la necessite de faire 
participer les pays fournisseurs de contingents aux 
decisions importantes - restent valables et doivent 
continuer d’etre mises en oeuvre meme face aux 
difficultes actuelles. 

De meme, les mesures presentees dans 
« Operations de paix 2010 », notamment concernant les 
cinq grands domaines - personnels, doctrine, 
partenariats, ressources et organisation - demeurent 
importantes et doivent continuer d’etre mises en oeuvre. 

Le fait est que meme apres 60 ans d’experience, 
nous menons chaque operation de maintien de la paix a 
partir de zero, gerant chaque mission separement, 
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allouant a chacune un budget distinct et devant chaque 
fois surmonter les memes vieilles difficultes. II y a lieu 
d’amelioration grace a un budget anticipatif rationalise, 
une souplesse operationnelle entre les differentes 
missions et une planification plus elargie des missions 
existantes et nouvelles. 

Le maintien de la paix ne saurait etre couronne de 
succes sans un engagement et une participation 
veritables des pays fournisseurs de contingents 
militaires et de police a chaque phase, y compris la 
planification, l’autorisation et Elaboration de la 
strategie politique. Les pays fournisseurs de 
contingents doivent disposer d’une souplesse 
operationnelle et participer a la definition des regies 
d’engagement en fonction de situations donnees. 

On peut remedier aux demandes croissantes 
decoulant du deployment dont sont l’objet les pays 
fournisseurs de contingents, en particulier s’agissant 
des exigences logistiques complexes de l’equipement 
appartenant aux contingents, en fournissant a ces pays 
un appui concernant l’equipement et la formation des 
contingents. Les missions doivent egalement etre 
dotees de ressources suffisantes, en rapport avec les 
taches a accomplir sur le terrain. Les mandats doivent 
etre clairs, non ambigus et realisables. 

Le passage du maintien et de la consolidation de 
la paix au developpement est aussi tres important. 
Nous nous felicitions du rapport du Secretaire general 
(S/2009/304), qui souligne les principaux defis de la 
consolidation de la paix, dont la necessite de 
1’appropriation nationale, une action internationale et 
un appui et des resultats coherents. Cela doit aussi 
s’appliquer aux operations de maintien de la paix. II 
faut ameliorer le recrutement et le maintien en service 
de personnes qualifiees afin de reduire les taux eleves 
de vacance de postes dans les missions, ainsi que les 
modalites de partenariats avec les organisations 
regionales. Malgre l’importance de la pratique 
consistant a tenir des debats thematiques sur des sujets 
comme la protection des femmes et des enfants, la 
protection des civils, la primaute du droit, le 
desarment, la demobilisation et la reinsertion, la 
reforme du secteur de la securite, la justice 
transitionnelle et le role de la cooperation regionale, 
ces sujets ne sauraient etre traites isolement et doivent 
faire partie d’une strategie globale. 

Pour terminer, je voudrais souligner que, durant 
le processus d’examen, il faut appliquer strictement les 
valeurs essentielles des operations de maintien de la 


paix des Nations Unies - telles que le respect de la 
Charte, le consentement des parties, la non-ingerence 
dans les affaires d’Etats souverains, le non-recours a la 
force sauf en cas de legitime defense, et la securite et 
la surete du personnel. On ne doit pas porter atteinte a 
ces principes, meme dans le cadre d’operations de 
maintien de la paix robustes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
tous ceux qui contribue aujourd’hui a ce debat tres 
approfondi. Je vous remercie vivement de votre 
participation, et je remercie les Secretaires generaux 
adjoints de leur presence continue et de l’attention 
accorde au debat tout au long de la journee. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle les 
recommandations formulees dans ses resolutions 
1327 (2000) et 1353 (2001) et dans les declarations 
de son president en date des 3 mai 1994 
(PRST/1994/22), 4 novembre 1994 (PRST/1994/ 
62), 28 mars 1996 (PRST/1996/13), 31janvier 

2001 (PRST/2001/3) et 17 mai 2004 (PRST/2004/ 
16), et la note de son president en date du 14 janvier 

2002 (S/2002/56), et confirme son intention de 
redoubler encore d’efforts pour donner pleinement 
effet a ces recommandations. II rappelle en 
particulier les elements a prendre en consideration 
lorsqu’une operation de maintien de la paix est 
envisagee, qu’il a evoques dans la declaration de 
son president en date du 3 mai 1994. 

Le Conseil estime que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont un 
partenariat mondial unique en son genre, qui tire 
parti des contributions et de 1’engagement de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. II 
s’engage a renforcer ce partenariat. II salue les 
travaux importants par lesquels le Comite special 
des operations de maintien de la paix, le Groupe 
de travail plenier du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix, la Cinquieme 
Commission de l’Assemblee generate et le 
Secretariat de l’Organisation veillent a ce que les 
activites de maintien de la paix donnent les 
meilleurs resultats possibles. 

Le Conseil s’est employe ces six derniers 
mois a ameliorer sa concertation avec le 
Secretariat et avec les pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police au sujet du 
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controle collectif des operations de maintien de la 
paix, afin de mettre en place les pratiques 
suivantes : 

i) Concertation periodique avec le 
Secretariat sur les problemes generaux du 
maintien de la paix; 

ii) Efforts pour donner plus de 
profondeur aux consultations avec les pays 
fournisseurs d’effectifs militaires et de 
police, y compris par l’intermediaire du 
Groupe de travail plenier du Conseil sur les 
operations de maintien de la paix et des 
debats tenus les 23 janvier et 29 juin 2009; 

iii) Organisation de reunions politico- 
militaires portant sur differentes operations, 
afm d’ameliorer l’analyse commune des 
problemes operationnels; 

iv) Encouragement du Secretariat a 
actualiser regulierement les documents de 
planification, de maniere qu’ils soient 
alignes sur les mandats; 

v) Amelioration du suivi et de 
revaluation par l’utilisation, le cas echeant, 
de valeurs reperes permettant de suivre les 
progres par rapport a une strategic globale 
integree. 

Le Conseil a mis en evidence plusieurs 
aspects auxquels il faut reflechir plus avant pour 
mieux preparer, planifier, controler et evaluer les 
operations de maintien de la paix : 

i) Veiller a ce que les mandats des 
operations de maintien de la paix soient 
clairs, credibles et realisables et a ce qu’ils 
soient dotes des ressources voulues. Le 
Conseil insiste sur la necessite de jauger 
regulierement, en consultation avec d’autres 
parties prenantes, les effectifs, le mandat et 
la composition des operations de maintien 
de la paix afm d’y apporter, le cas echeant, 
les ajustements voulus, en fonction des 
progres obtenus ou de revolution de la 
situation sur le terrain; 

ii) Ameliorer le partage de l’information, 
surtout au sujet des difficultes 
operationnelles militaires, notamment en 
faisant en sorte que le Secretariat consulte 
systematiquement les Etats Membres, 


prealablement au deployment d’une 
mission devaluation technique, sur ses 
objectifs et ses parametres generaux, et en 
faisant exposer a la mission, a son retour, 
ses principals constatations. Le Conseil 
encourage la tenue de reunions entre ses 
membres et le Secretariat, au niveau des 
experts politiques et militaires, avant 
l’examen du renouvellement des mandats. II 
juge qu’il se doit d’ameliorer son acces aux 
conseils militaires, et compte poursuivre sa 
reflexion sur les dispositifs necessaires a cet 
effet. II continuera d’etudier le role du 
Comite d’etat-major; 

iii) Durant la phase initiale 
d’etablissement du mandat et pendant tout 
le deployment de la mission, accroitre, 
comme le Conseil entend le faire, les 
echanges avec le Secretariat au sujet des 
aspects militaire et policier des operations 
ainsi que sur les volets concernant la 
justice, l’etat de droit et la consolidation de 
la paix; 

iv) Instaurer plus tot des echanges plus 
substantiels avec les pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police avant le 
renouvellement ou la modification du 
mandat des operations de maintien de la 
paix. Le Conseil attend avec interet des 
suggestions concretes sur les moyens de 
donner plus de profondeur a ces 
consultations. II sait que par leur experience 
et leurs competences specialisees, les pays 
qui fournissent des effectifs peuvent 
apporter un concours precieux pour 
l’efficacite de la planification, de la prise de 
decisions et du deploiement des operations 
de maintien de la paix. A ce sujet, il 
accueille avec satisfaction le rapport d’etape 
du Groupe de travail plenier (S/2009/398) et 
l’invite a continuer d’examiner la question 
de la cooperation avec les pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police et d’autres 
partenaires. Il s’engage a obtenir des progres 
sur cette question et a en examiner 
revolution en 2010; 

v) Developper au sein du Conseil la 
sensibilisation aux incidences de ses 
decisions sur les ressources et l’appui aux 
missions. Le Conseil demande que, 
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lorsqu’une nouvelle mission de maintien de 
la paix ou une modification importante du 
mandat d’une mission est envisagee, une 
estimation des incidences sur les ressources 
pour la mission lui soit communiquee; 

vi) Donner au Conseil one idee plus 
precise des problemes strategiques que 
posent les missions de maintien de la paix 
dans leur ensemble. Le Conseil se felicite 
des exposes d’information que lui ont faits a 
cette fin le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions depuis janvier 2009; il 
souhaite que ces exposes se poursuivent et 
deviennent periodiques. 

Le Conseil est conscient de la necessite 
d’envisager toutes les reactions possibles 
lorsqu’il se penche sur une situation risquant de 
menacer la paix et la securite internationales, et 
de ne deployer de missions de maintien de la paix 
qu’en complement, et non en remplacement d’une 
strategie politique. Le Conseil reconnait qu’il 
importe de mobiliser et de conserver le soutien 
politique et operationnel de toutes les parties 
prenantes. 

Le Conseil est conscient qu’il importe 
d’elargir d’urgence le groupe des pays 
fournisseurs d’effectifs militaires et de police et 
se felicite de ce que font les Etats Membres pour 
coordonner l’aide bilaterale a ces pays. II appuie 
faction menee pour ameliorer, pendant toute la 
duree de la mission, la cooperation et la 
coordination avec les organisations regionales et 
sous-regionales et les autres partenaires. Le 
Conseil sait qu’il convient de donner la priorite 
au renforcement des capacites de l’Union 
africaine, ainsi que du role joue par les 
organisations regionales et infraregionales pour le 
maintien de la paix et de la securite 
internationales conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil est favorable a faction que 
mene le Secretariat pour repenser les operations 
de maintien de la paix et ameliorer la 
planification et l’appui, et l’invite a redoubler 
d’efforts dans ce domaine. II prend note a cet 


egard des appreciations et des recommandations 
figurant dans le document officieux intitule A 
New Partnership Agenda: Charting a New 
Horizon for UN Peacekeeping et entend les 
examiner attentivement. 

Le Conseil convient qu’il faut poursuivre le 
debat entre les Etats Membres, y compris au sein 
du Comite special des operations de maintien de 
la paix, pour obtenir un consensus plus large sur 
plusieurs questions, notamment sur la conception 
robuste du maintien de la paix et l’execution des 
mandats concernant la protection des civils. II 
rappelle les dispositions de sa resolution 
1674 (2006) qui portent sur ces questions et, a cet 
egard, compte examiner l’execution des mandats 
concernant la protection des civils dans le courant 
de l’annee. 

Le Conseil rappelle la declaration de son 
president, en date du 22 juillet 2009 
(PRST/2009/23), sur la consolidation de la paix et 
souligne a nouveau, en particulier, qu’il importe 
de conjuguer de maniere coherente instauration de 
la paix, maintien de la paix, consolidation de la 
paix et developpement, afin de mener une 
intervention efficace au lendemain de tout conflit. 
Le Conseil prie le Secretaire general de donner 
dans ses rapports sur les differentes missions des 
indications des progres obtenus en vue d’une 
demarche coordonnee des Nations Unies dans le 
pays considere et, en particulier, des principals 
insuffisances qui compromettent la realisation des 
objectifs de consolidation de la paix parallelement 
a la mission. 

Le Conseil demeure resolu a ameliorer 
encore les resultats d’ensemble des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies et 
procedera a un nouvel examen au debut de 
2010 .» 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/24. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 15. 
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